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Henderson6

Procès — Salle d’audience n° 17

Mardi 21 février 20178

(L’audience est ouverte en public à 9 h 35)9

M. L’HUISSIER : [09:35:34] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0046 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:52] Bonjour à tous.16

Bonjour, Monsieur le témoin.17

Je donne la parole à Me Altit.18

Me ALTIT : [09:36:16] Merci, Monsieur le Président.19

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)20

PAR Me ALTIT : [09:36:19]21

Q. [09:36:22] Bonjour, Monsieur le témoin.22

R. [09:36:28] Bonjour, Maître.23

Q. [09:36:30] Ça va ?24

R. [09:36:32] Très bien.25

Q. [09:36:33] Alors, on va continuer nos échanges, et je vais tout de suite vous parler26

de la marche du 16 décembre 2010, d’accord ?27

Alors, vous nous avez dit — et je vais vous citer pour que les choses soient très28
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claires — à propos de cette marche, à la question « Quand avez-vous appris qu’il1

devait y avoir une marche le 16 mars ? »… alors, le Procureur a dit « 16 mars », mais2

il pensait « 16 décembre », hein, puisque tout… tout l’échange concerne le3

16 décembre, vous avez répondu : « Je répète la même chose : je confirme… je4

confirme que je n’avais pas été informé auparavant. J’ai eu vent. »5

Alors, un, est-ce que ça veut bien dire que vous ne le saviez pas officiellement et que6

ni les organisateurs ni les autorités ne vous avaient prévenu officiellement ?7

R. [09:37:38] Je n’ai pas été informé auparavant.8

Q. [09:37:44] D’accord.9

Néanmoins, vous disiez : « J’ai eu vent. » Pour être tout à fait clair, que nous, on10

sache à quoi nous en tenir, voulez-vous dire par là qu’il y avait des rumeurs de11

marche contre différents objectifs, mais que… que vous avez dû attendre le 16 au12

matin pour apprendre qu’une telle marche avait été déclenchée ?13

R. [09:38:13] Je redis la même chose : nous avons eu des rumeurs, puisqu’il n’y a rien14

de fondé, il n’y a aucun document. Si vous voulez, je reviens à ce que j’avais dit15

auparavant, la semaine dernière : lorsqu’il devait avoir marche, la police devait saisir16

ce que nous appelons une « déclaration préalable ». Mais, malheureusement, nous17

n’avons pas eu ce document. On n’a pas eu de… la présence ou l’information par les18

initiateurs de la marche.19

Q. [09:38:45] D’accord.20

Et ce, contrairement à une autre marche dont vous parlez dans votre déclaration et21

dont vous dites qu’elle s’est très bien passée ; vous vous souvenez de ça ?22

R. [09:39:05] C’est exact. C’était la marche initiée par Kakabe. Il a… nous a appelés, il23

nous a saisis pour qu’on puisse protéger la marche.24

Q. [09:39:23] Et ça s’est très bien passé — pas d’incidents à signaler.25

R. [09:39:30] La preuve que je dis ça c’est bien passé, c’est parce qu’après les26

initiateurs sont venus dire « merci », parce qu’ils estiment qu’ils ont été bien27

protégés.28
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Q. [09:39:46] Alors, je vais citer votre déclaration.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:39:50] Microphone.2

Me ALTIT : [09:39:52] Merci, Monsieur le Président.3

Q. [09:39:53] Je vais citer votre déclaration 0014-0233.4

M. MacDONALD (interprétation) : [09:40:08] Mais qu’est-ce qu’on fait avec la5

déclaration à l’heure actuelle ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:13] Monsieur le7

Procureur.8

M. MacDONALD (interprétation) : [09:40:15] Mais est-ce qu’on lui… lui présente… à9

quoi cela sert d’avoir utilisé la déclaration antérieure maintenant ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:24] Oui mais…11

M. MacDONALD (interprétation) : [09:40:26] Je comprends bien qu’on est en12

contre-interrogatoire, enfin, en interrogatoire, mais bon, je ne comprends pas à quoi13

sert d’utiliser la déclaration antérieure pour confirmer ce que le témoin a déjà dit.14

C’est… ça ne sert pas à grand-chose.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:46] Mais je ne sais pas16

quelles sont les questions que Me Altit veut poser. Cela dit, il a le droit d’utiliser la17

déclaration lorsqu’il le souhaite.18

M. MacDONALD (interprétation) : [09:40:54] Oui, enfin, pour la présenter au témoin19

et le confronter à ses déclarations antérieures.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:59] Oui.21

M. MacDONALD : [09:41:03] Oui, mais il a pas dit qu’il allait le faire. C’est cela22

qu’on voudrait justement noter au compte rendu.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:41:07] Maître Altit,24

allez-y.25

Me ALTIT : [09:41:09] Merci, Monsieur le Président.26

Q. [09:41:14] Donc, dans votre déclaration 0014-0233, page 0253, vous dites,27

lignes 727-729, à propos de cette marche dont vous venez de nous parler — et je28

ICC-02/11-01/15-T-127-FRA CT WT 21-02-2017 3/84 FA T



Procès — Témoin CIV-OTP-P-0046 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

21/02/2017 Page 4

vous cite : « Bon, alors, la première, moi, je sais que les deux leaders du RHDP,1

c’est-à-dire celui du PDCI et du RDR, des jeunes, les deux présidents des jeunes sont2

venus à mon bureau pour dire qu’ils ont eu une marche. » Fin de citation.3

Vous vouliez dire « pour vous prévenir » ou, ensuite, sont venus pour vous dire que4

tout s’était bien passé ? Vous voulez dire quoi exactement ?5

R. [09:42:09] Je répète qu’ils sont venus, au départ, pour nous signaler qu’il y a une6

marche. Et après la marche, ils sont revenus pour nous dire qu’ils nous disent7

« merci », enfin, ils disent « merci » à la police parce que la marche s’est bien8

déroulée, il n’y a pas eu de casse.9

Q. [09:42:30] D’accord.10

Et ça, c’était combien de temps avant la marche du 16 décembre, à peu près, pour11

qu’on ait une idée ?12

R. [09:42:42] Je… Ça, ça s’est passé juste… c’est-à-dire, la… la… l’information… ils13

venaient dire « merci », ça, c’est vraiment le temps voisin. Mais ça, c’est longtemps14

avant la marche… la deuxième marche.15

Q. [09:42:58] D’accord.16

Alors, donc, parler avec les autorités pour les prévenir et leur donner les17

informations sur la marche, est-ce que c’est la procédure normale ?18

R. [09:43:14] C’est ce que je disais tout à l’heure : avant toute marche, il faut faire la19

déclaration préalable, c’est-à-dire qu’il faut informer les autorités de la marche. Et20

après ça, il y a tout une procédure. On reçoit… enfin, la police reçoit les initiateurs21

pour qu’ils nous donnent l’objectif, l’itinéraire, l’heure et le monde attendu.22

Q. [09:43:44] Mais ça, les organisateurs de la marche du 16 décembre ne l’ont pas23

fait ; c’est ça ?24

R. [09:43:52] Laquelle marche : Abobo ou bien ?25

Q. [09:43:55] Non, non. Pardon. Je… je vais… je vais préciser ma question. Cette26

procédure dont vous parlez — d’information, de discussion avec les autorités —, les27

organisateurs de la marche du 16 décembre — c’est la marche dont on a parlé28
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longtemps…dont vous avez parlé longtemps avec le Procureur il y a quelques jours,1

la marche du 16 décembre, c’était la marche vers la RTI, vous vous souvenez ? Voilà,2

donc, ma question : les organisateurs de cette marche-là vers la RTI, ils n’ont pas3

fait… ils n’ont rien fait de tout ça ; c’est cela que vous nous dites ?4

R. [09:44:26] Je confirme qu’il n’y a pas eu de déclaration préalable.5

Q. [09:44:36] Est-ce que c’est parce qu’ils voulaient garder secret le parcours de la6

marche ?7

M. MacDONALD : [09:44:46] Objection.8

Me ALTIT : [09:44:49] Je reformule.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:44:50] Ce n’est pas un10

fait. Bien. C’est une conjecture.11

Me ALTIT : [09:44:58] Je reformule. Je reformule.12

Q. [09:45:00] Donc, vous avez dû vous adapter le jour de la marche… le jour même13

de la marche ; on est d’accord ? C’est ça que vous nous dites ?14

R. [09:45:10] Oui, j’ai déjà dit que, n’étant pas informés, nous avons pris des15

dispositions pour qu’au cas où ça se… enfin, la marche ait lieu sur un itinéraire ou16

n’importe lequel, on peut prendre des dispositions. Et d’ailleurs, le document qu’a17

présenté le Procureur, vous avez vu qu’on a pris des… un certain nombre de18

dispositions, mais de façon vague, sur la ville d’Abidjan.19

Q. [09:45:38] Alors, il y a un point qui n’était pas très clair, et je vais vous demander20

de… de… si vous pouvez le clarifier. Dans vos échanges avec le Procureur, il a été21

question de… de deux objectifs pour les organisateurs de la marche22

du 16 décembre : un, installer Guillaume Soro à la Primature, et deux, prendre la23

RTI. Mais c’était pas très clair, et je ne sais pas exactement ce que vous avez… Enfin,24

ce que vous avez répondu, vous sembliez dire qu’il y avait eu, finalement, un seul25

objectif.26

Est-ce que vous pouvez nous préciser un petit peu de quoi il s’agissait dans cette27

marche et ce qui était en jeu ?28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:46:21] Monsieur le1

Procureur.2

M. MacDONALD (interprétation) : [09:46:23] Merci, Monsieur le juge.3

Le conseil de la Défense pourrait-il être averti que, chaque fois qu’il dit « ce n’était4

pas très clair », ce n’est pas très clair pour lui.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:46:36] Oui, enfin…6

M. MacDONALD (interprétation) : [09:46:39] Oui, enfin, c’est toujours lui qui ajoute7

des commentaires. En fait, ce sont des commentaires. Il… il fait… Il ajoute son… ses8

impressions à propos des éléments de preuve apportés par l’Accusation. Il aura tout9

le temps, lorsqu’il fera son réquisitoire, d’en parler, de tout ça, et de reprendre tous10

ces sujets. Mais toutes les questions qu’il pose sont posées de cette même façon.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:47:02] Oui, enfin, bon, si12

vous me permettez de dire quelque chose, ce « pour être clair », « pour être clair »,13

c’est pour vous que vous le dites, parce que sachez que les choses sont très claires,14

quand même, et vous semblez vouloir les rendre encore plus claires, je sais pas,15

peut-être pour vous.16

Enfin, bon, posez la question simplement.17

Me ALTIT : [09:47:25] Merci, Monsieur le Président.18

Non, la… la réponse du témoin — il s’agit de la réponse du témoin — n’était pas…19

absolument pas claire pour moi. C’est pour ça que je lui demande de le… de la20

clarifier, sachant que si vous reprenez les échanges vous verrez qu’il y a confusion21

entre deux ou un seul objectif.22

Donc, avec votre permission, je vais lui poser la question de savoir quels étaient ces23

objectifs.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:47:49] Enfin, ici, on ne25

parle que de la façon dont vous présentez vos questions. Vous dites toujours « pour26

être clair », « pour être clair ». On a bien compris.27

Alors, posez la question sans préambule. Parfois, dites « pour être clair pour les28
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juges de la Chambre », éventuellement, mais là, c’est juste « pour être clair », donc1

allez-y.2

Me ALTIT : [09:48:12] Bien noté, Monsieur le Président.3

Q. [09:48:14] Alors, Monsieur le témoin, donc, vous vous souvenez de ma question.4

Y avait-il deux ou un objectif à cette marche ?5

R. [09:48:24] Au départ, dans les informations que nous avons reçues, il y avait6

deux objectifs. Mais à la réalité, il y avait une seule marche : c’est la marche sur7

l’objectif RTI.8

Q. [09:48:47] D’accord.9

Donc, le 16 décembre, qu’est-ce qui se passe ? Est-ce que vous donnez des10

instructions à la préfecture qui, elle-même, donne des instructions aux commissaires11

de quartiers pour aller voir ce qui se passe et leur rapporter des… et leur donner des12

éléments d’information ? C’est comme ça que ça se passe ?13

R. [09:49:10] Je répète encore ce que j’ai dit la semaine dernière : le préfet de police14

d’Abidjan est responsable du maintien d’ordre sur sa zone de compétence15

territoriale. Donc, quand il y a une marche ou un service d’ordre, il en est le16

responsable et il prend toutes les dispositions, sauf s’il estime qu’il ne peut pas17

donner suffisamment d’hommes pour assurer cette... la sécurité de cette marche ou18

de cette cérémonie.19

Q. [09:49:41] D’accord.20

Il a été question de manifestation le 17 décembre, c’est-à-dire le lendemain ; vous21

pouvez nous dire ce qui s’est passé le 17 décembre ?22

R. [09:49:59] Le lendemain, c’est pas une manifestation détachable de la première23

manifestation du 16, c’est la continuité.24

Q. [09:50:14] Et qu’est-ce qui s’est passé ?25

R. [09:50:21] C’était une manifestation parce que des gens... enfin, des gens du RHDP26

ont été interpellés... plutôt, les gens du... du LMP ont été interpellés et, donc, il y27

avait des marches dans les rues.28
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Q. [09:50:43] Est-ce que des policiers ont été attaqués à ces occasions ?1

R. [09:50:49] Oui, il y a eu... il y a eu des policiers blessés, du... je parle du 16, puisque2

les deux... pour moi, les deux marches, c’est la suite.3

Q. [09:51:03] D’accord. Mais nous, on a besoin de clarification, hein.4

Donc, le 16, on a compris ça — et d’ailleurs, on va y revenir —, mais le 17, le5

lendemain, il y a eu des... des policiers qui ont été attaqués et d’autres blessés ?6

R. [09:51:16] Je ne me souviens pas exactement. Par contre, le 16, je vous ai déjà dit7

qu’il y avait deux policiers blessés, deux militaires qui ont été blessés, un journaliste.8

Ça, je vous ai déjà dit.9

Q. [09:51:33] D’accord.10

Alors, on revient sur le 16. Vous disiez... vous nous disiez que ce n’était pas une11

manifestation normale, et vous nous avez dit : regardez le bilan, des policiers qui ont12

été tués. Et vous avez précisé, si des policiers ont été tués, ça veut dire que c’est par13

arme à feu, donc ce n’était pas une manifestation normale. Ma question est la14

suivante : à partir de quand avez-vous été informés de la présence de marcheurs15

armés à l’intérieur de la marche ?16

R. [09:52:13] Nous n’avons pas été informé de la... de manifestation armée. Nous17

n’avons pas été informés. Je vous ai dit qu’on n’a pas eu de... de déclaration18

préalable et nous avons constaté que les gens étaient... enfin, les marcheurs étaient19

dans la rue. Et c’est après, au bilan, on a eu des policiers qui ont été tués, qui ont été20

blessés, et qu’on se rend compte que c’est des armes. Sinon, pendant qu’ils21

marchaient, on n’avait pas cette information.22

Q. [09:52:49] Donc, vous ne savez pas quand ils se sont mis à tirer sur les policiers ?23

Cette information précise, vous ne l’avez pas ?24

R. [09:53:01] Non. C’est lorsqu’on nous dit il y a un policier ou un individu, une25

personne a été blessée, la constatation, c’est là que nous nous rendons compte qu’il a26

été blessé par arme.27

Q. [09:53:18] D’accord.28
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En même temps que la marche, y a-t-il eu une attaque menée par des soldats rebelles1

cantonnés à l’hôtel du Golf le même jour ?2

R. [09:53:30] C’est une suite logique, parce que, en fait, ils devaient venir installer le3

PD... le directeur général de la RTI, et comme ils avaient souhaité — mais,4

malheureusement, ça n’a pas eu lieu — aller installer aussi le Premier ministre à la5

Primature, mais, comme j’ai dit, cet autre objectif n’a pas pu être atteint, donc6

l’initiative n’a pas commencé.7

Q. [09:54:00] Vous permettez que je revienne une seconde là-dessus. Vous dites « cet8

autre objectif n’a pas été atteint », donc, il y avait bien… si je comprends votre9

phrase, vous me dites : il y avait bien deux objectifs ; et vous dites ça n’a pas été10

atteint, donc l’initiative n’a pas commencé. Vous voulez dire qu’il n’y a pas eu début11

d’exécution, mais est-ce que c’était, néanmoins, un objectif ?12

R. [09:54:26] Je confirme ce que j’ai dit depuis le début, que, à l’origine, il devrait13

avoir deux objectifs à atteindre, mais la... la marche sur la... la Primature n’avait pas14

eu lieu ; en revanche, il y a eu seulement une marche, la marche sur la RTI.15

Q. [09:54:49] D’accord.16

Alors, donc, des policiers attaqués au cours de la marche, une attaque menée par des17

soldats rebelles à partir de l’hôtel du Golf. Est-il juste de dire que les forces de l’ordre18

ont dû faire face à des attaques menées sur plusieurs fronts ce jour-là ?19

R. [09:55:17] Ça, c’est exact.20

Q. [09:55:21] Dans un document qui vous a été présenté par le Procureur — et vous21

me dites si vous vous souvenez —, il y avait une liste de policiers tués et une liste de22

civils victimes de la marche du RHDP, et il était mentionné « neuf civils tués » ; vous23

vous souvenez de ça ?24

R. [09:55:39] Oui, je me rappelle.25

Q. [09:55:41] Dans un autre document que vous a montré le Procureur, il était26

mentionné « 15 civils tués » ; vous vous souvenez aussi ?27

R. [09:55:52] Tout à fait.28
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Q. [09:55:54] Ma question est la suivante : les hommes armés qui étaient dans la1

marche et qui ont...2

M. MacDONALD : [09:56:06] Objection.3

(Interprétation) Je ne me souviens pas avoir dit qu’il y avait des hommes armés dans4

la marche. Je ne me souviens pas que cela soit consigné au compte rendu, en tout5

cas, pas avec ce témoin.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:56:23] Mais je n’ai pas7

encore entendu la question.8

M. MacDONALD (interprétation) : [09:56:27] La question était la suivante :9

(intervention en français) « Les hommes qui étaient dans la marche et qui ont... »10

(Interprétation) Et c’est à ce moment-là que je me suis levé (intervention en français)11

« Les hommes armés qui étaient dans la marche » (interprétation) J’aimerais bien12

comprendre d’où viennent ces hommes armés.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:56:48]14

Q. [09:56:48] Y avait-il des hommes armés au sein de la marche ? Y avait-il des15

hommes armés qui marchaient ?16

R. [09:56:57] Merci, Monsieur le Président.17

Je répète ce que j’avais dit : nous n’avons pas constaté d’hommes armés pendant la18

marche. C’est au moment où on nous donne l’information qu’il y a des hommes qui19

ont été tués ou blessés que nous constatons que c’est l’effet des... des armes.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:57:24] Très bien.21

Maître Altit.22

Me ALTIT : [09:57:25] Merci, Monsieur le Président.23

Donc... Peut-être, pour éclairer mon contradicteur, je parle de deux documents que24

vous avez montrés au témoin — c’est une chose — et, ensuite, je pose une question25

— c’est autre chose. Il n’y a pas de lien entre les deux. Enfin, il y a un lien, mais il n’y26

a pas de lien au sens où vous n’auriez... vous auriez vous-même parlé d’hommes27

armés parce que, naturellement... enfin, bref.28
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Q. [09:57:49] Alors, ma question, Monsieur le témoin : les hommes armés qui étaient1

dans la marche dont vous venez de nous dire vous avez appris ensuite qu’ils étaient2

dans la marche et qui ont attaqué les policiers, est-ce qu’à votre connaissance —3

connaissance, donc, que vous venez de nous dire postérieure —, est-ce qu’à votre4

connaissance ils étaient habillés en civil ?5

R. [09:58:13] Ça, je ne peux le dire. Je n’ai pas eu... comme je l’ai dit, je n’ai pas su au6

moment de la marche qu’il y a des hommes armés, donc je ne peux pas savoir si ces7

hommes-là étaient en civil ou en tenue. Ça, je ne peux pas le dire parce que la police8

n’a pas fait cette constatation.9

Q. [09:58:42] Mais s’ils avaient été en tenue, ils auraient été en tenue de quoi ?10

M. MacDONALD (interprétation) : [09:58:49] (Intervention non interprétée)11

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:58:54] M. MacDonald debout.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:58:58] Si oui, et13

pourquoi ? Enfin, tout ça, c’est des conjectures. S’il ne sait pas, il ne sait pas, et puis14

voilà, point final.15

Me ALTIT : [09:59:04] Monsieur le Président, bien entendu, vous avez raison, mais ce16

n’était pas la question. Le témoin dit : « Je ne sais pas s’ils étaient en civil ou en17

tenue ». S’il dit « je ne sais pas s’ils étaient en civil ou en tenue », il sait ce que c’est18

« civil », il sait ce que c’est « tenue ». Donc, ça a une signification, pour lui, « tenue ».19

Je lui demande la signification de ce qu’il entend par « tenue », c’est... ça n’a rien de20

spéculatif.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:59:23] Enfin, la question22

a été posée de façon très hypothétique, demandant des conjectures : « Si vous23

saviez... », enfin, il faut que... je pourrais vous le lire... la lire, si vous voulez. : « S’ils24

avaient été en uniforme... s’ils avaient été en tenue, ils auraient été en tenue de25

quoi ? » Alors, ça, c’est quand même hypothétique à 100 pour-cent.26

Alors, reformulez parce que ça, c’est quand même un cas d’école de question27

hypothétique.28
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Me ALTIT : [10:00:03] Alors, je vais reformuler. Je pense qu’il y a peut-être un petit1

problème de... soit de traduction, soit un problème culturel.2

Q. [10:00:12] Donc, Monsieur le témoin, vous, vous dites : soit ils étaient en civil —3

bon, ça, on comprend, on sait tous ce que c’est être en civil —, soit ils étaient en4

tenue. Ma question : quand vous dites : « tenue »...5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:24] Non, non, non,6

non, il n’a pas dit cela, il n’est pas en mesure de le savoir.7

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:52] Il a dit : « Je ne9

puis pas vous le dire. Comme je vous l’ai dit un peu plus tôt, je n’étais pas en mesure10

de savoir si ces hommes portaient des habits civils ou des uniformes. » Voici la11

traduction que j’ai entendue.12

M. MacDONALD (interprétation) : [10:01:13] Et c’était la même chose en français.13

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)14

Me ALTIT : [10:01:29] Bon, je vais tenter une dernière fois, Monsieur le Président,15

mais je voudrais que les choses soient claires, il n’est... il était pas là...16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:01:38] Je souhaiterais17

également que tout soit clair.18

Me ALTIT : [10:01:42] Oui, je... non, mais, justement, pour essayer de... de clarifier, il19

n’était pas là, c’est acquis ; il n’a pas vu, c’est acquis. Je veux simplement... Je ne lui20

demande pas de décrire ce qu’il ne pouvait pas décrire, puisqu’il n’était pas là. Je lui21

demande ce qu’il entend par « tenue », c’est-à-dire qu’il oppose sémantiquement22

« civil » à « tenue ». Et je veux savoir ce qu’il entend par « tenue », ce n’est pas plus23

compliqué que ça, puisque lui-même l’oppose. C’est pas... C’est pas spéculatif, vous24

comprenez. C’est lui qui dit « civil » ou « tenue ». Je voudrais savoir ce qu’il entend25

par « tenue », quelle était cette tenue qu’auraient pu peut-être porter ces personnes.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:02:19] (Intervention non27

interprétée)28
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Me ALTIT : [10:02:21] Si vous trouvez ça spéculatif, je retire.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:02:23] Écoutez... Non,2

mais il a dit qu’il n’était pas en mesure de le savoir, et c’est tout.3

Me ALTIT : [10:02:31] Ce n’est pas la question, Monsieur le Président, mais c’est pas4

grave, je retire. Je retire parce qu’on va... c’est pas... c’est pas un point si important,5

mais ce n’était pas la question. Bon.6

Q. [10:02:46] Alors, Monsieur le témoin, continuons.7

Alors, je... je vous... je vais vous poser une question simple.8

Donc, nous parlions de deux documents qui faisaient état de civils tués, hein, vous9

vous souvenez, là, avant notre petit échange.10

R. [10:03:03] Exact.11

Q. [10:03:04] D’accord.12

Est-ce que, parmi ces personnes qui sont regroupées sous « le » terme de « civils13

victimes de la marche du RHDP », il pouvait y avoir ou il y avait, à votre14

connaissance, des assaillants, des personnes qui ont attaqué les policiers ?15

R. [10:03:26] Là-dessus, nous n’avons pas établi... nous n’avons pas établi de façon16

formelle s’il y avait des assaillants. Nous avons fait... Nous n’avons fait que la17

constatation.18

Q. [10:03:41] D’accord.19

Et j’ai une autre question. Est-ce que, parmi ces personnes regroupées sous le terme20

générique « civils victimes de la marche du RHDP », il pouvait y avoir des civils... il21

pouvait pas y avoir... il y avait, à votre connaissance, des civils victimes de22

marcheurs armés ?23

R. [10:04:12] Ça, encore, je répète pour dire que je ne peux pas savoir, sauf, au24

constat, nous nous rendons compte qu’ils ont été blessés ou tués par armes — et je25

dis la même chose.26

Q. [10:04:28] Donc, vous ne saviez pas, pour tous ceux qui étaient regroupés dans la27

rubrique « civils tués » ou « civils victimes de la marche du RHDP », qui était à28
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l’origine de la mort ; c’est ça ?1

R. [10:04:49] Je ne peux vous le dire, puisque nous avons constaté que les hommes2

blessés ou les hommes tués.3

Q. [10:05:00] D’accord.4

Alors, dans l’un des deux documents dont nous parlons à l’instant, j’ai noté qu’il y5

avait eu trois membres des FDS qui avaient été blessés à Divo. Vous vous souvenez6

de ça ?7

R. [10:05:22] Tout à fait.8

Q. Ma question : est-ce qu’à votre connaissance des attaques entre des… les forces de9

l’ordre ont été menées ailleurs qu’à Abidjan, à cette même période ?10

R. [10:05:35] C’est exact.11

Q. [10:05:39] D’accord.12

Avez-vous entendu le Procureur de la CPI — de la Cour pénale internationale —13

faire une déclaration le jour de la marche, ou avez-vous entendu que le Procureur de14

la Cour pénale internationale avait fait une déclaration le jour de la marche ?15

R. [10:06:01] J’avoue que je me rappelle pas.16

Q. [10:06:07] D’accord.17

Alors, on va passer à un point un peu différent. Ce sont les règles d’engagement.18

Vous nous avez dit — très clairement, d’ailleurs — qu’il ne pouvait y avoir19

d’utilisation d’armes à feu qu’en cas de légitime défense.20

Alors, ma question est simple — pour que nous sachions exactement à quoi nous en21

tenir : est-ce que vous pouvez nous dire un peu plus précisément quelles sont les22

règles d’engagement quand les policiers font face à un danger ? De manière simple23

et… et rapide, si vous pouvez.24

R. [10:06:55] Je vais répéter ce que j’ai dit : dans tous les messages et toutes les25

instructions que j’avais données, j’avais dit que le policier ne peut utiliser que les26

armes conventionnelles, sauf en cas de légitime défense. Ça veut dire quoi ? Ça veut27

dire que si, lui-même, il est agressé, ou bien quelqu’un à côté de lui est agressé… par28

ICC-02/11-01/15-T-127-FRA CT WT 21-02-2017 14/84 FA T



Procès — Témoin CIV-OTP-P-0046 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

21/02/2017 Page 15

arme à feu.1

Q. [10:07:32] Et ce sont ces mêmes règles que vous avez rappelées régulièrement à2

tous vos collaborateurs ; c’est ça ?3

R. [10:07:44] En tout cas, tous les documents qui sont à la disposition du Procureur,4

c’est les mêmes instructions que j’ai toujours annoncées.5

Q. [10:07:55] Avez-vous été menacé par des représentants des rebelles ou du RHDP,6

en tant que DGPN, pendant la crise ?7

R. [10:08:10] J’avoue que je me rappelle pas. Je m’en souviens même pas.8

Q. [10:08:19] D’accord.9

Y a-t-il eu, parmi vos subalternes, des personnes qui ont été menacées par les10

rebelles ou le RHDP pendant la crise ?11

R. [10:08:33] Je n’ai pas souvenance.12

Q. [10:08:47] Que saviez-vous, en tant que DGPN, d’un recrutement de mercenaires13

au début de l’année 2010 au Burkina ?14

R. [10:09:05] Je rappelle que, dans ma déposition, je n’ai jamais été informé de15

recrutement de mercenaires. La seule fois qu’on m’a posé la question, c’était de16

savoir si j’avais connaissance, et j’avais répondu « non ». Et que c’est après les17

événements, au moment où les mercenaires rentraient, qu’on s’est rendu compte18

que, effectivement, il y avait des mercenaires et qui étaient venus du côté du Libéria ;19

c’est ce que je connais.20

Q. [10:09:36] D’accord.21

La police savait-elle que des groupes de combattants avaient été infiltrés à Abidjan22

avant ou pendant les élections présidentielles ?23

R. [10:09:53] Excusez-moi, si vous pouvez reprendre la question ?24

Q. [10:09:58] Oui. La police avait-elle… avait-elle été informée de l’infiltration de25

groupes de combattants à Abidjan pendant… avant ou pendant les élections26

présidentielles — de groupes de combattants rebelles, bien sûr — à Abidjan, avant27

ou pendant les élections présidentielles ?28
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R. [10:10:20] Non, nous n’avons pas d’information, sauf le cas d’Abobo où on parlait1

de « Commando invisible ».2

Q. [10:10:33] La police savait-elle s’il y avait des caches d’armes qui avaient été3

préparées à Abidjan, destinées aux groupes rebelles ?4

R. [10:10:44] Non plus.5

Q. [10:10:54] Que saviez-vous, en tant que responsable de la police, sur le nombre de6

soldats rebelles cantonnés à l’hôtel du Golf et sur leur armement ?7

M. MacDONALD (interprétation) : [10:11:07] Je pense que nous avions posé ces8

questions.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:11:16] Oui.10

M. MacDONALD (interprétation) : [10:11:22] Oui, il y avait des mitraillettes.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:11:25] Mais je pense que12

tout cela fait déjà partie du dossier. Oui, cela… les questions ont déjà été posées, ou13

la question a déjà été posée. La réponse figure déjà au dossier.14

M. MacDONALD (interprétation) : [10:11:45] C’est la Défense elle-même qui avait15

posé la question ; c’est ce que j’entendais.16

Me ALTIT : [10:11:59]17

Q. [10:11:59] Aviez-vous, Monsieur, des informations à l’état-major de la police sur18

ce qui se passait à l’hôtel du Golf pendant la crise ?19

R. [10:12:08] Je ne peux donner d’éléments du tout, puisqu’au niveau de la police20

pour dire quelque chose… ça veut dire que vous avez fait la constatation, que vous21

avez la preuve. Or, là, on n’a aucune preuve, on n’a pas d’éléments précis, on n’a pas22

fait de constatations.23

Q. [10:12:32] Je ne vous demandais pas si vous étiez allé (phon.) à l’hôtel du Golf faire24

des constatations. Je vous demandais si vous aviez des informations — la police, ça25

fonctionne avec des informations — sur ce qui se passait à l’hôtel du Golf.26

R. [10:12:49] Mais ce que je dis, pour donner une information, ça veut dire que vous27

avez vérifié. Je n’ai pas d’éléments de réponse. Si quelqu’un m’appelle pour dire :28
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« Écoutez, nous avons vu un char au… à l’hôtel du Golf », je ne peux pas me fier à1

ça, en tant que policier. J’ai entendu, mais je ne peux pas me fier à ça. C’est pour ça,2

je… je redis que je ne peux pas donner de réponse là-dessus, en tout cas, en tant que3

policier.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:13:18] Puis-je également5

dire que, lorsque vous… lorsqu’on dit « que se passait-il ? », c’est quand même assez6

général ? Parce que voilà ce que j’ai entendu : « Que se passait-il à l’hôtel du Golf ? »7

Vous savez, c’est quand même très générique… très général. Si vous voulez obtenir8

des réponses précises, posez des questions précises.9

Me ALTIT : [10:13:46]10

Q. [10:13:47] Alors, on peut vous poser, Monsieur, une question précise : saviez-vous11

qui se trouvait à l’hôtel du Golf à partir de septembre 2010, et plus précisément, qui12

étaient les responsables militaires rebelles qui s’y trouvaient ?13

R. [10:14:03] Je reviens encore à la même chose : je ne peux pas savoir quels14

responsables rebelles étaient là-bas. Je vous ai dit hier que nous avons eu, nous, un15

barrage de police qui avait été forcé par le commandant Mourou. C’est le seul que je16

peux dire, attester, en tant que policier, qui était là-bas. Sur les autres, je n’ai aucun17

élément.18

Q. [10:14:27] Donc, pour être clair, ce que vous nous dites, c’est que vous ne savez19

rien de rien de ce qui a pu se passer à l’hôtel du Golf du début à la fin de la crise ;20

c’est ça ?21

R. [10:14:42] Je ne peux pas vous donner d’informations précises, mais je sais qu’à22

l’hôtel du Golf il y avait les rebelles qui étaient là-bas. Mais « rebelles », qui ? Je ne23

sais pas. Quel armement ils ont, je ne sais pas non plus. C’est pour ça que je peux pas24

vous donner une réponse précise.25

Q. [10:15:06] Saviez-vous s’il se trouvait à l’hôtel du Golf, des conseillers militaires26

français ?27

R. [10:15:12] La même chose, je peux pas vous dire.28
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Q. [10:15:28] Alors, vous avez dit que, lors d’opérations à Abobo, vous aviez perdu1

beaucoup d’hommes. Est-ce que vous vouliez dire par là que les commissariats et les2

unités de police d’Abobo avaient été attaqués ?3

R. [10:15:45] Je confirme que les unités, enfin, les commissariats de police, à Abobo,4

ont été attaqués.5

Q. [10:15:54] Depuis quand ?6

R. [10:15:57] Je ne peux vous donner la date, mais sur les faits, des commissariats de7

police ont été attaqués.8

Q. [10:16:08] Par qui ?9

R. [10:16:10] Je ne peux vous donner là aussi des noms, mais on a su que c’était le10

Commando invisible qui « ont » attaqué le commissariat. Bon, c’est vague, on nous a11

dit « Commando invisible ».12

Q. [10:16:38] Et c’était qui, le Commando invisible ?13

R. [10:16:45] Je répète pour dire que je ne peux vous dire. C’est après les évènements14

que nous avons entendu dire que le Commando… le Commando invisible était15

dirigé par IB, qui a d’ailleurs (phon.) été tué juste après les événements. C’est tout ce16

que je peux dire là-dessus.17

Q. [10:16:57] Il a été tué par qui ?18

R. [10:17:02] Là non plus, en tant que policier, je ne peux pas vous donner de nom19

puisque je n’ai pas fait de constatations.20

Q. [10:17:13] Et qui étaient les membres de ce Commando invisible ?21

R. [10:17:39] Je ne peux vous répondre. C’était un vocable qui était utilisé à l’époque22

qui rassemblait un certain nombre combattants, mais, je ne sais pas qui étaient ces…23

ces membres de Commando invisible. Mais ce que je sais, c’est qu’à Abobo, les24

policiers ont été agressés dans les commissariats, mais je ne sais pas qui est sous ce25

vocable, « Commando invisible ».26

Q. [10:18:03] Et vos policiers sur place, ils savaient qui étaient les membres de ce27

Commando invisible ?28

ICC-02/11-01/15-T-127-FRA CT WT 21-02-2017 18/84 FA T



Procès — Témoin CIV-OTP-P-0046 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

21/02/2017 Page 19

R. [10:18:10] Je pense que s’ils avaient su, ils nous auraient donné les noms, parce1

que nous avons perdu des hommes.2

Q. [10:18:29] Alors, il y a eu des attaques contre les commissariats, contre la police à3

Abobo, vous nous dites. Qu’a fait la police ? Est-ce que les policiers ont fui ?4

R. [10:18:51] Les policiers n’ont pas fui. Vous savez, l’homme, c’est… il a un… il a5

son instinct, l’instinct de se prémunir la…la sécurité. Les policiers étant à Abobo6

n’ont aucune arme pour se protéger. Ils ont quitté les lieux, mais ils n’ont pas fui.7

Q. [10:19:12] D’accord.8

Alors, j’ai bien noté la distinction, ils ont quitté les lieux. Quand ont-ils quitté les9

lieux ?10

R. [10:19:24] Quand on a vu que le bilan était lourd.11

Q. [10:19:30] Excusez-moi, Monsieur, le bilan de quoi ?12

R. [10:19:35] Je vous ai dit que les policiers ont été tués, je parle de la tuerie, pour13

moi, que c'était un bilan.14

Q. [10:19:44] D'accord.15

Donc, les policiers ont quitté. Est-ce que ça signifie que le gouvernement a perdu le16

contrôle d'Abobo à ce moment-là ?17

R. [10:19:57] La police n'est pas la seule arme dans Abobo. À Abobo, il y avait la18

police. Nous, compte tenu de notre armement, d'ailleurs, j'avais demandé à ce que19

les gens viennent nous protéger... enfin, les autres forces viennent nous protéger, ce20

qui n'a pas été le cas. C'est pour ça que la police est partie, mais la gendarmerie est21

restée à Abobo.22

Q. [10:20:28] D'accord.23

Elle est restée jusqu'à quand, la gendarmerie ?24

R. [10:20:35] Je ne peux pas donner de date exacte. Comme je dis toujours, je n’ai25

pas... c'est un... une structure qui ne dépend pas de moi, donc je n'ai pas tous les26

éléments pour donner la réponse.27

Q. [10:20:56] D'accord.28
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Comment a réagi la population, lorsque la police a quitté les lieux ?1

R. [10:21:04] Je n'ai pas d'élément d'appréciation, parce que c'est la police qui me2

donne... qui me donne des informations, mais, malheureusement, elle n'est plus à3

Abobo ; donc, je ne sais pas quels « a » été les éléments d'appréciation de la4

population.5

Q. [10:21:26] Mais vous nous avez dit hier qu'il y avait un numéro d'urgence auquel6

la population... que... que la population pouvait utiliser, le 111 — si mes souvenirs7

sont bons —, et que les personnes en danger ou qui voulaient signaler des incidents8

ou des crimes utilisaient ce numéro. Personne n'a utilisé le... ce numéro pour vous9

dire ce qui se passait à Abobo après que la police a quitté les lieux ?10

R. [10:21:52] J'avoue que je n'ai eu aucun... aucune information à partir du 111.11

Q. [10:22:01] Ou à partir d'une autre source, d'un autre émetteur ?12

R. [10:22:07] Je veux redire que je n'ai pas eu d'autres informations sur Abobo.13

Q. [10:22:20] Je pense à quelque chose — et vous me pardonnez, je reviens un tout14

petit peu en arrière pour vous poser une question : à votre connaissance, y a-t-il eu15

des incidents dans le Nord du pays après le second tour des élections ?16

R. [10:22:41] À ma connaissance, non.17

Q. [10:22:49] D'accord.18

Vous nous avez dit être devenu policier en 1984 ; c'est bien ça ?19

R. [10:22:55] Je suis policier depuis 1980, mais j'ai commencé mes activités en tant20

que policier formé en 1984.21

Q. [10:23:08] C'est bien noté.22

Combien de Présidents de la République avez-vous connus au cours de votre23

carrière ?24

R. [10:23:19] J'ai travaillé avec tous les Présidents depuis le Président Houphouët25

Boigny, fondateur, le Président Bédié, le Président Guéï Robert, le Président Gbagbo26

et le Président Alassane. J'ai travaillé avec tous les Présidents jusqu'à janvier 2011...27

2017.28
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Q. [10:23:53] Est-ce que votre appartenance ethnique a joué un rôle dans vos1

nominations successives ?2

R. [10:24:04] Je pense que ça n'a rien à voir. Ce que je peux vous dire, c'est ma3

constance dans ma position.4

Q. [10:24:19] D'accord.5

Vous nous avez donné les noms des responsables des six districts d'Abidjan ; vous6

vous souvenez de ça ?7

R. [10:24:31] Tout à fait.8

Q. [10:24:35] Alors, je voudrais que vous me disiez pour chacun d'entre eux quelle9

est son origine ethnique. Et pour simplifier les choses, je peux, peut-être, si vous le10

voulez, vous dire le nom et vous, vous nous dites l'appartenance ethnique ;11

d'accord ?12

R. [10:24:51] D'accord.13

Q. [10:24:52] Alors, le district 1, c'était M. Kouka Koudou Michel ; c'est ça ?14

R. [10:25:00] Exact.15

Q. [10:25:02] Son appartenance ?16

R. [10:25:03] Il est dida.17

Q. [10:25:06] Le district 2, Karamoko Gaoussou ; c'est ça ?18

R. [10:25:13] Exact.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:25:17] Si ce n'est pas20

exact, il vous le dira ; mais vous avez une question à poser et vous transformez cela21

en trois questions. Donnez juste le nom.22

Me ALTIT : [10:25:33]23

Q. [10:25:34] Alors, appartenance ethnique ?24

R. [10:25:37] Il est du grand Nord.25

Q. [10:25:40] Ça veut dire quoi ?26

R. [10:25:42] Il est dioula, de façon générique.27

Q. [10:25:48] D'accord.28
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District 3, Jean-Louis Tiagnéré, appartenance ethnique ?1

R. [10:25:57] Jean-Louis Tiagnéré, il est de l'Ouest.2

Q. [10:26:01] D'accord.3

District 4, Adomo Bonaventure.4

R. [10:26:11] Adomo, il est ébrié, c'est-à-dire de la région d'Abidjan.5

Q. [10:26:16] D'accord.6

District 5, Zoumana Kamagaté.7

R. [10:26:28] Zoumana Kamagaté, il est de Bondoukou, c'est-à-dire tout à fait au8

nord-est de la Côte d'Ivoire.9

Q. [10:26:31] Donc, il est quoi ?10

R. [10:26:35] C'est... On appelle koulango.11

Q. [10:26:39] D'accord. Est-ce qu'on peut dire qu'il est dioula ?12

R. [10:26:44] Bon, pour lui, son cas est beaucoup plus... particulier : sa maman est13

ashanti, et c'est son papa qui est de Bondoukou.14

Q. [10:26:54] D'accord.15

District 6, Alain N'Guessan ?16

R. [10:27:04] Alain N'Guessan, il est... il est baoulé du Centre.17

Q. [10:27:11] Est-ce qu'ils sont toujours en poste aujourd'hui ?18

R. [10:27:16] Alors, le premier, paix à son âme, il est décédé. Le second, il est en19

poste. Le troisième, il n'est pas en poste, il a été arrêté juste après la crise20

postélectorale. Adomo, il est en poste. Zoumana Kamagaté, il est en poste. Et, Alain21

N'Guessan est aussi en poste.22

Q. [10:27:47] D'accord.23

Alors, vous nous avez dit qu'il y avait 35 commissariats d'arrondissement ; c'est ça ?24

R. [10:27:58] Exact.25

Q. [10:27:58] Alors, nous avons ici une liste des commissariats de l'arrondissement.26

Me ALTIT : [10:28:03] Monsieur le Président, nous avons préparé une liste avec les27

noms dont nous disposons et nous voulons la soumettre au témoin pour qu'il28
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remplisse les noms dont il se souvient et qu'il ajoute l'appartenance ethnique. Cette1

liste, nous l'avons imprimée. Et nous pouvons donner, donc, un exemplaire imprimé2

au témoin, afin qu'il remplisse les vides, ainsi qu’à l'Accusation et aux autres parties.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:28:37] Oui,4

Monsieur MacDonald.5

M. MacDONALD (interprétation) : [10:28:40] Alors, pour ne pas trop perdre de6

temps, il aurait été souhaitable d'obtenir cette liste plus tôt, comme ça nous aurions7

pu confirmer les noms.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:28:54] Mais nous9

n'allons pas vérifier les noms, la Défense ne vérifie pas vos documents. Je pense que10

la vérification des noms, *il dira non, c’est un nom erroné.11

M. MacDONALD (interprétation) : [10:29:03] Oui, oui, mais, normalement, les12

documents papier sont envoyés au moins cinq jours à l'avance, au moins, au moins13

cinq jours à l'avance, Monsieur le Président, s'ils n'ont pas été divulgués en 2015 ou14

avant.15

Mais laissez-moi terminer.16

Je voulais juste savoir quelque chose : si les noms viennent de ce qu’a dit le témoin,17

je n'ai aucun, aucun problème, aucune objection.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:29:27] Je le suppose, oui.19

Me ALTIT : [10:29:32] Merci, Monsieur le Président.20

D'abord, si vous m'y autorisez, je reprends à mon compte votre argument, parce que,21

voilà, on n'a pas voulu poser d'obstacles à la manière dont le... le Procureur22

interrogeait. Pourtant, Dieu sait si nous aurions pu nous lever, mais ça, c'est un autre23

problème.24

Deuxièmement, c'est le témoin qui va remplir et qui va nous donner son témoignage.25

Troisièmement, je regrette d'avoir accepté le... la transmission en dernière minute26

d'un 333e élément par l'Accusation et d'avoir été confraternel. Et si j'avais su que l'on27

voulait nous dire de ne pas utiliser des choses avant cinq jours... eh bien, à ce28
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moment-là, je serai plus strict désormais quant aux règles, et je demanderais à la1

Chambre de refuser toute transmission tardive de la part de l'Accusation comme si2

nous n'avions pas assez de temps.3

Monsieur le Président, c'est... il faut être logique à un moment, et je sais que là n'est4

pas...5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:30:33] Oui. Alors, il y a6

quelque chose que je n'apprécie pas : ce sont ces interventions polémiques de la part7

des parties. Je pense qu'il faut quand même essayer d'aller à l'essentiel, à savoir8

entendre la déposition du témoin, sans pour autant avoir ces discussions entre les9

parties.10

Voilà ce que j'aimerais savoir : vous, vous nous dites que vous avez préparé cette11

liste, que vous l'avez préparée à partir de ce qu'avait dit le témoin. Je suppose, donc,12

pour ce qui est des noms. Donc, j'aimerais que cette liste soit donnée au témoin.13

Transmettez cette liste au témoin, je vous prie, pour qu'il puisse la terminer, la14

compléter.15

*Et bien sûr, pour répondre à l’Accusation, bien sûr, vous l’avez fait, il y a cinq jours,16

pas de problème, mais ce n’est pas toujours le cas. Ce que je voulais dire, c'est que les17

copies papier, il n'y a pas d'annotation.18

Me ALTIT : [10:31:45] Merci, Monsieur le Président.19

Bon, je voudrais demander au témoin de vérifier les informations qui sont portées20

sur ce document, qui... En fait, c'est la... c'est la liste des commissaires...21

Monsieur... Si je puis terminer, Monsieur le Président.22

Merci.23

C'est la liste des commissaires des... C'est le nom des commissaires. Nous en avons24

quelques... des... des commissariats de quartier. Nous en avons quelques-uns. Nous25

voudrions que le témoin complète. C'est exactement le même processus que quand26

le Procureur rafraîchit la mémoire du témoin et lui dit « alors, vous avez dit ceci,27

cela » et lui demande des questions... lui pose des questions supplémentaires. Donc,28
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nous voudrions que le témoin nous confirme que ce sont les bonnes personnes1

comme nous les avons notées et remplisse les blancs quand nous ne les avons pas2

notés, de manière à ce que nous, les parties et les juges, « disposent » d'une liste des3

commissaires, c'est quand même utile, et qu'on... nous disposions aussi de leur4

appartenance ethnique. Donc, il s'agit pour le témoin de remplir cela, et ce sont... ce5

sera son témoignage.6

M. MacDONALD (interprétation) : [10:32:45] (Intervention non interprétée)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:32:46]8

Monsieur MacDonald.9

Me ALTIT : [10:32:49] Et si... si vous permettez, pardon, que je termine. Et... Et... Et je10

précise : c'est juste, on me le rappelle, que, en tant que directeur, que DGPN, le11

témoin est la seule personne capable de nous donner cette liste. Il est donc très12

important qu'il puisse le faire.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:33:06] Je pense que je...14

j'ai juste une question à poser seulement : cette liste, est-ce que cette liste, est-ce15

qu'elle a été établie, dressée sur la base des noms qui ont été donnés par le témoin16

lorsque le Procureur lui a posé ses questions la semaine dernière ? Lorsque le17

Procureur lui a donné... a demandé « donnez-nous des noms », parfois, le témoin a18

dit « je ne me souviens pas ».19

Me ALTIT : [10:33:33] Monsieur le Président, lorsque le Procureur demande au20

témoin, pose une question au témoin en lui disant « je vais vous rafraîchir la21

mémoire », on n'est pas là en train de lui demander d'où tient-il ce nom pour22

rafraîchir la mémoire. Nous, nous avons trouvé un certain nombre de23

commissaires... de noms de commissaires et nous voudrions disposer d'une liste24

complète. Et le témoin est la seule personne à pouvoir nous donner cette liste à nous25

tous, cette liste complète.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:34:01] Je le sais, cela,27

mais lorsque vous dites « nous avons trouvé », ce que j'aimerais savoir, c'est : où28
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vous avez trouvé cela de...1

Me ALTIT : [10:34:13] Dans le dossier.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:34:14] Dans le dossier.3

Bien.4

M. MacDONALD (interprétation) : [10:34:17] Très brièvement, Monsieur le5

Président, s'il vous plaît.6

Alors, nous pouvons, certes, faire ceci, mais la Défense n'a pas répondu à votre7

question, car cela n'émane pas de la transcription de la déposition du témoin. Par8

conséquent, nous devons voir cette liste, parce que, moi, j'ai présenté des suggestions9

de noms au témoin, certes, mais, là, il s’agit d’un document qui a été préparé par la10

Défense, que nous n’avons jamais vu, qui ne fait pas partie de leur liste de11

documents…12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:34:47] C’est la question13

que j’avais posée. C’est pour cela que j’ai insisté que je voulais savoir d’où venaient14

ces noms. Est-ce que ces noms viennent du dossier, à savoir ce que je vois ici, ou15

est-ce qu’ils viennent d’ailleurs ? Et là, il s’agirait d’un document que je n’ai pas vu.16

M. MacDONALD (interprétation) : [10:35:06] Oui, mais lorsque mon confrère parle17

du dossier, enfin, le mot qui aurait dû être utilisé, le vocable, c’est « transcription ».18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:35:16] Eh bien, voyons19

un peu ce document, je vous prie. Est-ce que vous pourriez le présenter à20

l’Accusation aussi ?21

(L’huissier d’audience s’exécute)22

M. MacDONALD (interprétation) : [10:35:25] Et comme il semblerait, Monsieur le23

Président que cela ne vient pas de la transcription, cela vient d’ailleurs.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:35:35] Oui, oui.25

M. MacDONALD (interprétation) : [10:35:36] On aura besoin de temps. En… la26

deuxième séance, on y reviendra et on l’aura. *On a une liste, Monsieur le Président,27

nous avons une liste, mais nous devons établir la corrélation avec cette liste.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:35:40] Oui, oui.1

Me ALTIT : [10:35:43] Monsieur… Monsieur le Président, si vous permettez, je crois2

qu’on est… on perd de vue qu’il y a un témoin. On pose des questions au témoin3

pour obtenir des informations — c’est pas compliqué. Si vous suiviez le Procureur,4

alors, cela nous obligerait à lui poser, à chaque fois qu’il… qu’il pose une question au5

témoin, « Est-ce que vous vous souvenez du nom de telle personne ? », « D’où6

tenez-vous ce nom ? » « Est-ce que c’est… », « Ah, donnez-nous cinq jours pour7

qu’on vérifie la source. » Mais ça a pas de… Le témoin est là, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:36:05] Oui. Non, on n’a9

pas besoin de vérifier une fois, deux fois, trois fois. On a le témoin qui est là, qui peut10

dire « oui, c’est faux » ou « non, c’est faux », et mettre le nom correct. Enfin, on est en11

train de faire une montagne d’une taupinière. Ici, il y a des noms. Si le nom… Si le12

témoin dit « non, ce n’était pas le commandant du 1er arrondissement », il le dit, nous13

donne le bon nom, et voilà. La Défense peut venir passer en revue toute la liste et14

dire : « 1er arrondissement : qui était-ce ? Où ? Quand ? », et cetera. Alors, je ne sais15

pas si ce serait lourd ou pas, mais, en tout cas, ça… ça irait. Et désolé de parler ainsi.16

Je ne sais pas où est le problème.17

M. MacDONALD (interprétation) : [10:37:13] On aurait pu… poser des questions à18

propos des noms qui ne sont pas au dossier en disant : « On a les noms suivants », et19

cetera, plutôt que de faire la liste entière des… des 36 noms. Mais est-ce qu’on20

pourrait avoir une copie papier de la liste, s’il vous plaît ? On fera les vérifications au21

fil de l’eau.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:37:25] Bon, donnons cela23

au témoin. Donnons cela au témoin. Donnons cela au témoin, et le témoin peut24

inscrire les choses au dossier.25

(L’huissier d’audience s’exécute)26

Me ALTIT : [10:37:47] Alors, si c’est possible, Monsieur le Président.27

Q. [10:37:50] Et, Monsieur le témoin, après cet échange…28
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M. MacDONALD (interprétation) : [10:37:54] Mais on a beaucoup plus de noms que1

ça qui sont déjà au compte rendu.2

Me ALTIT : [10:37:59] Oh…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:38:00] Oui, oui, oui.4

Q. [10:38:01] Monsieur le témoin… Monsieur le témoin, vous avez sous les yeux une5

liste. Alors, pourriez-vous, s’il vous plaît, de votre propre initiative, donc sans qu’on6

vous pose la question pour chacun des noms, afin d’aller plus vite, nous dire7

« 1er arrondissement » et passer en revue ainsi tous les noms, dire : « Oui, ça, c’est8

bon », « Non, ça, ce n’est pas bon », et donner l’appartenance ethnique à chaque9

fois ?10

Pouvez-vous faire cela, s’il vous plaît ?11

R. [10:38:49] Monsieur le Président, j’ai déjà dit que je me rappelle pas l’ensemble des12

commissaires de… d’arrondissement, mais pour ce qui est là, je peux donner13

rapidement leur appartenance ethnique.14

Me ALTIT : [10:39:05] Monsieur le Président, si vous permettez…15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:39:08] Une minute.16

Pouvez-vous, s’il vous plaît, passer en revue la liste, nous dire « 1er arrondissement »17

et nous dire ce dont vous vous souvenez. Si vous ne vous souvenez pas de quelque18

chose, vous nous dites : « Ça, je ne m’en souviens pas », pour que ce soit clair.19

Maître Altit.20

Me ALTIT : [10:39:29] Merci, Monsieur le Président.21

C’est exactement mon point : que le témoin remplisse ce dont il se souvient. On lui22

demande pas de… une mémoire parfaite, exhaustive.23

R. [10:39:41] Donc, j’écris ? Je parle ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:39:44] Non. Parlez. Il25

faut parler, mais en suivante la liste.26

R. [10:39:53] Merci, Monsieur le Président.27

Le premier nom, Touré Mabonga…28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:40:03] Non, non,1

commencez par « 1er arrondissement ». Vous passez en revue toute la ligne, et2

ensuite, passez au deuxième, et cetera.3

R. [10:40:17] Merci, Monsieur le Président.4

Le 1er arrondissement au Plateau, Touré Mabonga, c’est une dame, elle est du Nord.5

Le 2e arrondissement, Treichville, je me rappelle pas.6

Le 3e arrondissement…7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:40:46] Vous ne vous8

souvenez pas du nom ? Pour que ce soit clair au dossier, dites bien : « Je ne me9

souviens pas du nom de cette personne », s’il vous plaît.10

R. [10:40:57] Merci, Monsieur le Président.11

2e arrondissement, Treichville, je ne me souviens pas du nom pendant la période.12

Le 3e arrondissement, Adjamé, près de la mairie, Jean-Bedel Ignali. Il est bété.13

Le 4e arrondissement, zone 4, là encore, je me souviens pas du nom.14

Le 5e arrondissement, Port-Bouët, je me souviens pas du nom.15

Le 6e arrondissement, Koumassi, je me souviens pas du nom.16

Le 7e arrondissement, 220 Logements, Adjamé, c’est le commissaire Gnakoua. C’est17

plutôt « Gnakoua » — Golf, November, G-N, c’est Gnakoua Charles. Gnakoua, je18

crois, il est de l’Ouest.19

Le 8e arrondissement, Cocody, Kambou Sassan, il est du Nord-Est. Il est lobi.20

Le 9e arrondissement, Marcory, je me souviens pas du nom.21

Le 10e arrondissement, Attécoubé, Bakayoko, je me rappelle pas bien si c’est22

vraiment celui-là. Je me rappelle pas bien.23

Le 11e arrondissement, Williamsville, je pense que ça doit être une erreur. C’est pas24

lui. Celui-là, il était l’adjoint du commissaire du 1er arrondissement Plateau, Ossohou25

Léopold. Il était l’adjoint du commissaire du 1er arrondissement, c’est-à-dire l’adjoint26

du commissaire Touré Mabonga. Ce n’est pas lui qui était au 11e. Ossohou, il est27

originaire de l’Ouest.28
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Le 12e arrondissement, Deux Plateaux, je vois Joseph Sabona. Je pense que c’est pas1

la bonne personne. Il devrait être au 13e. Sabona, il est originaire du Nord.2

Le 13e, je ne me souviens pas du nom.3

Le 14e, je ne me souviens pas non plus.4

Le 15e, je ne me souviens pas.5

Le 16e, je ne me souviens pas.6

Le 17e, non plus, je ne me souviens pas.7

Le 18e, je ne m’en souviens pas.8

Le 19e, je ne m’en souviens pas.9

Le 20e, je ne me souviens pas du nom.10

Le 21e, non plus, je ne me souviens pas du nom.11

Deux Plateaux, je ne me souviens pas — Deux Plateaux, c’est-à-dire le 22e.12

Le 23e, je ne me souviens pas.13

Le 24e, je ne me souviens pas.14

Le 25e, je ne me souviens pas.15

Le 26e, je ne me souviens pas.16

Le 27e, Adjamé Bracody, ce nom ne me dit rien du tout.17

Le 28e, Yopougon Moussikro, le nom, je pense que c’est pas tout à fait comme ça18

qu’on écrit, je crois que c’est Hienye Fini, je crois. Je ne connais pas son ethnie.19

Le 29e, je ne me souviens pas.20

Le 30e, Attoban, je ne me souviens pas.21

Pergola, je ne me souviens pas.22

Le 32e, je ne me souviens pas.23

Le 33e, je me souviens pas.24

Le 34e, je ne me souviens pas.25

Le 35e, je ne me souviens pas.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:46:32] Merci beaucoup.27

Eh bien, nous allons donner une cote à ce document et faire en sorte qu’il soit28
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téléchargé dans le système eCourt.1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:47:34] Le numéro ERN est2

CIV-REG-0001-0137, et sera téléchargé dans eCourt.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:47:55] Merci.4

Maître Altit, c’est à vous.5

Me ALTIT : [10:48:00] Merci, Monsieur le Président. Et merci, Monsieur le témoin,6

pour cet exercice.7

Q. [10:48:03] Alors, voyons maintenant les groupes d’intervention. Vous nous avez8

parlé des CRS1, 2, 3 et 4, de la BAE et de la CIPPA. Est-ce que, pour chacune de ces9

unités, vous pouvez nous dire qui était le commandant, à l’époque, et quelle était10

son appartenance ethnique ? Commençons par la CRS1, si vous le voulez bien.11

R. [10:48:27] Merci, Monsieur le Président. La CRS n° 1, c’était le commandant Djédjé12

Gbagro ; il est bété.13

Q. [10:48:44] CRS2 ?14

R. [10:48:45] Compagnie républicaine de sécurité n° 2, c’était Touré Marius. Touré15

Marius est originaire de Katiola.16

Q. [10:49:14] Et donc, il est quoi ?17

R. [10:49:20] Katiola, je ne sais pas comment il faut... Katiola, c’est Katiola, je ne sais18

pas s’il faut donner... euh... les gens de Katiola, c’est les... les Tagbana, voilà.19

Q. [10:49:25] Et ils font partie de quel groupe ?20

R. [10:49:27] C’est un peu délicat, parce qu’ils sont à la limite — c’est un petit21

groupe — entre les Baoulé et les Dioula.22

Q. [10:49:42] CRS...23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:49:43] Les Baoulé et24

quoi ? Monsieur le témoin, les Baoulé et les quoi ?25

R. [10:49:49] Entre les Baoulé et les Dioula, c’est-à-dire le grand groupe du Nord.26

Me ALTIT : [10:49:58]27

Q. [10:50:00] CRS3 ?28
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R. [10:50:02] J’avoue que CRS3 et CRS4, je ne me rappelle pas exactement des deux...1

les noms des deux commandants.2

Q. [10:50:15] La BAE ?3

R. [10:50:16] La BAE c’était Gnango Emmanuel Loba Patrice.4

Q. [10:50:28] Quel groupe ?5

R. [10:50:29] Il est ébrié, ébrié de... d’Abidjan.6

Q. [10:50:42] Et la CIPPA ?7

R. [10:50:47] La CIPPA, je ne me rappelle pas non plus le nom à présent.8

Q. [10:50:54] Alors, si vous permettez, nous allons parler de... de l’organigramme de9

la DGPN. Alors, sous vous, il y a un chef de cabinet qui se trouve entre vous et les10

trois sous-directeurs ; est-ce que c’est bien ça ?11

R. [10:51:16] Non, non, ce n’est pas exactement cela. Effectivement, le directeur12

général a un cabinet dirigé par un chef de cabinet qui n’est pas le chef des directeurs13

généraux adjoints. Le chef de cabinet dirige le cabinet du directeur général14

exclusivement. En revanche, les trois directeurs généraux dépendent immédiatement15

du directeur général de la police nationale.16

Q. [10:51:53] D’accord.17

Qui était votre chef de cabinet ?18

R. [10:51:56] Mon chef de cabinet d’alors, c’était M. Élie Ndoua (phon.).19

Q. [10:52:06] Origine ethnique ?20

R. [10:52:07] Il est dida.21

Q. [10:52:14] Alors, ensuite, il y a trois directeurs généraux... ou plutôt trois22

directeurs généraux adjoints, c’est bien ça ? L’un chargé de la sécurité publique,23

l’autre de la police scientifique et le troisième de la police judiciaire. C’est bien ça ?24

R. [10:52:32] C’est exact.25

Q. [10:52:36] Pouvez-vous nous donner le nom de chacun et son appartenance26

ethnique ?27

R. [10:52:42] Le directeur général adjoint chargé de la sécurité publique, c’était28
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M. Sami Bi Irié Dieudonné ; il est gouro. Après, le directeur général adjoint chargé de1

la police judiciaire, c’était M. Gnapkoué... Gnapkoué Eugène... Gnapkoué Eugène ; il2

est de l’Ouest. Et, après, c’était M. le directeur général adjoint chargé de la police3

scientifique, Godrin Kouadio Eugène ; il est baoulé.4

Q. [10:53:57] Merci.5

En ce qui concerne la Direction générale de la police judiciaire, il y a trois6

subdivisions : police économique, police criminelle, police des drogues. C’est bien7

ça ?8

R. [10:54:16] C’est bien cela.9

Q. [10:54:19] Est-ce que vous vous souvenez de qui dirigeait ces trois subdivisions et10

si oui, pouvez-vous nous donner leurs noms et leur appartenance ethnique ?11

R. [10:54:29] Alors, la police judiciaire, il y avait M. Niagne... je sais qu’il s’appelle12

Niagne, il est... il est adjoukrou de Dabou.13

La police des drogues...14

Q. [10:54:56] Pardon... et ça veut dire qu’il est quoi ? Parce que notre connaissance15

n’est pas la vôtre — vous savez beaucoup plus de choses que nous. Donc, il est de...16

il appartient à quel groupe général, si l’on veut ?17

R. [10:55:12] Les Adjoukrou font partie du grand groupe akan, il est du Sud.18

Après, le directeur de la police des stupéfiants et drogues, je ne vois pas le nom19

actuellement, mais si ça me revient, je vous le dirai. Et puis, le directeur de la police20

économique et financière, je ne vois pas aussi le nom, dès que ça me reviendrait, je21

vous dirai.22

Q. [10:55:58] D’accord.23

Alors, il existe trois directions importantes : direction de la formation à l’école24

nationale de police, direction des services de santé et direction du personnel de la25

police. Pour ces trois directions, vous vous souvenez de qui les dirigeait et quelle26

est... et si oui, pouvez-vous nous donner leur appartenance ethnique ?27

R. [10:56:31] L’École nationale de police était dirigée par une dame. Je ne me rappelle28
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pas du nom, je vois bien, elle est... je crois qu’elle est de l’Ouest, si je ne me trompe1

pas. Ensuite, la direction du personnel était dirigée par un commissaire originaire de2

l’Ouest, mais je ne me rappelle plus du... aussi du nom.3

Et puis, la troisième direction, vous avez dit ? Le personnel d’école...4

Q. [10:57:07] On a fait l’École nationale de police, la direction du personnel et la5

santé.6

R. [10:57:16] Ah ! La santé, c’était le docteur Adou (phon.), il est agni d’Abengourou.7

Excusez-moi, la directrice de l’école, c’est Viviane. Viviane... bon, le second nom8

viendra plus tard.9

Q. [10:57:42] Merci. Est-ce que je peux vous suggérer Viviane Astin ou Atsin ?10

R. [10:57:49] Exact, Viviane Atsin.11

Q. [10:57:52] Et qu’est-ce qu’elle fait aujourd’hui ?12

R. [10:57:56] Elle a été arrêtée après la crise, et donc, aujourd’hui, elle ne travaille pas.13

Q. [10:58:02] (Intervention inaudible)14

R. [10:58:05] Je n’ai pas compris.15

Q. [10:58:07] Où se trouve-t-elle ?16

R. [10:58:12] Elle est à la maison.17

Q. [10:58:14] Où. À la maison, chez elle ? C’est ça que vous dites ?18

R. [10:58:22] Exact.19

Q. [10:58:24] D’accord.20

Alors, ensuite, donc, nous avons... si nous revenons à la Direction générale de la21

sécurité publique, en dessous de cette direction, il y a la préfecture de police22

d’Abidjan ; c’est bien ça ?23

R. [10:58:46] C’est bien cela.24

Q. [10:58:49] Alors, qui était le préfet et de quelle ethnie était-il, à l’époque ?25

R. [10:58:57] Le préfet de police d’Abidjan, c’était Djehanin Bi Tra, il est gouro.26

Q. [10:59:13] D’accord.27

Alors, à la lumière de ce que vous venez de nous dire, est-il juste de dire que les28
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responsables de la police étaient d’origines diverses ?1

R. [10:59:33] De mon point de vue, les responsables sont d’origines diverses.2

Q. [10:59:44] Savez-vous si la police était composée d’hommes de troupe et3

d’officiers de toutes origines ethniques et/ou confessionnelles ?4

R. [11:00:02] La police... C’est à l’issue d’un concours national que les fonctionnaires5

de police sont recrutés. Donc, on ne se base pas sur la religion ni le groupe ethnique6

ni une fonction préalablement établie. Donc, on prend tous ceux qui sont... ont passé7

le concours, les meilleurs qui ont pu réussir à ce concours.8

Q. [11:00:38] Merci.9

Me ALTIT : [11:00:40] Monsieur le Président, je m’en remets à votre...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:49] J’allais justement11

intervenir, c’est pour cela que j’avais mon doigt sur la console.12

Alors, je pense que nous allons pouvoir faire la pause, maintenant, jusqu’à 11 h 30.13

L’audience est levée, puis nous continuerons à entendre les questions posées par la14

Défense de M. Gbagbo.15

M. L’HUISSIER : [11:01:11] Veuillez vous lever.16

(L’audience est suspendue à 11 h 01)17

(L'audience est reprise en public à 11 h 33)18

M. L'HUISSIER : [11:33:05] Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

(Le témoin est présent dans le prétoire)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:33:23] Avant de donner22

la parole ou avant de redonner la parole à la Défense de M. Gbagbo, la Chambre23

souhaiterait indiquer qu’il y a eu un dépôt d'écriture de la part du conseil pour le24

témoin. Ce dépôt d'écriture a été fait à 10 h 02. Donc, demain matin, nous aurons, en25

premier lieu, les observations des parties.26

Et je donne, maintenant, la parole à Me Altit pour la Défense de M. Gbagbo.27

Oui, oui, oui, oui, oui, oui, oralement, bien sûr, oui, oui. Et ce sera bref, s'il vous plaît.28
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Me ALTIT : [11:34:26] Merci, Monsieur le Président.1

Q. [11:34:31] Monsieur le témoin, vous êtes avec moi ? Tout va bien ?2

R. [11:34:37] Très bien.3

Q. [11:34:39] Alors, on continue, si vous voulez bien.4

Après le 11 avril 2011, des commissaires de police ont-ils été arrêtés ?5

R. [11:34:55] Avant de répondre à cette question, je me rappelle le nom du directeur6

de la police économique et financière. J'avais dit, si j'ai souvenance, je vais vous7

donner : il s'appelait *Djo Bi Irié.8

Maintenant, pour répondre à votre question...9

Q. [11:35:24] Pardon. Et son appartenance ethnique ?10

R. [11:35:28] Il est gour (phon.).11

Alors, pour répondre à la dernière question, après le 11 avril 2011, il y a eu des12

arrestations des commissaires commandants sous toutes les unités d'intervention.13

Q. [11:35:59] Pouvez-vous nous donner le nom de ceux qui ont été arrêtés ?14

R. [11:36:07] Il y avait Tiagnéré Jean-Louis, Yoro... Yoro Claude, Joachim... Joachim...15

Bon, si le second nom me vient...16

Q. [11:36:36] Je peux... Pardon, excusez-moi de vous avoir interrompu, mais est-ce17

que je peux vous suggérer Robe ?18

R. [11:36:44] Exact, c'est le nom que je cherchais : Robe Joachim. Et puis il y avait un19

quatrième... Bon...20

Q. [11:37:02] Puis-je vous suggérer pour le quatrième César Négblé ?21

R. [11:37:15] Exact, Négblé César.22

Q. [11:37:18] Où se trouvent-ils, aujourd'hui ? Ces quatre personnes, où se23

trouvent-elles ?24

R. [11:37:25] Paix à son âme, Négblé César, il est décédé. Les trois autres : Joachim25

Robe, il est à la retraite ; cependant, Tiagnéré et Yoro Claude sont chez eux... ils sont26

chez eux, à la maison.27

Q. [11:37:51] Aucun d'entre eux n'est... n'est en prison ?28
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R. [11:37:54] Ils ont fait la prison, c'est vrai, mais, actuellement, ils sont tous... ils sont1

chez eux, outre celui qui est décédé.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:38:04]3

Q. [11:38:04] Puis-je demander quelle est la différence entre le fait d'être à la retraite4

et d'être chez soi, parce que c'est ainsi que cela a été dit dans la traduction anglaise ?5

R. [11:38:15] Merci, Monsieur le Président.6

Celui qui est à la retraite, Joachim Robe, il est atteint par la limite d'âge pour7

travailler à la police. Et les deux autres dont je dis ils sont à la maison, ils ne sont pas8

encore atteints par la limite d'âge pour faire valoir leurs droits à la retraite,9

cependant, ils n'ont pas de poste.10

Q. [11:38:46] Est-ce qu'ils ont été licenciés ?11

R. [11:38:49] Non, pour l'instant, ils ne sont pas... ils ne sont pas... ils ne sont pas12

renvoyés de leur fonction de policier. Ils sont toujours policiers, mais, seulement, ils13

n'ont pas de poste, ils sont chez eux, à la maison.14

Si vous voulez, c'est exactement mon cas actuellement.15

Q. [11:39:16] Donc, en d'autres termes, ils sont toujours rémunérés, mais ils ne16

travaillent pas.17

R. [11:39:22] C'est exact.18

Q. [11:39:25] Merci.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [11:39:32] Maître Altit.20

Me ALTIT : [11:39:34] Merci, Monsieur le Président.21

Q. [11:39:36] Ceux qui ont fait de la prison, à votre connaissance, combien de temps22

sont-ils restés en prison, parmi ces quatre personnes ?23

R. [11:39:47] J'avoue que je n'ai pas le nombre de temps passé, je ne peux pas dire24

exactement.25

Q. [11:39:56] Ont-ils été jugés, à votre connaissance ?26

R. [11:40:00] Oui, ils sont passés devant le tribunal.27

Q. [11:40:12] À votre connaissance, dans quelles circonstances ont-ils été arrêtés ?28
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R. [11:40:17] Alors, j'ai reçu, pendant le mois d'avril 2011, une convocation pour1

répondre... enfin, une convocation émise par M. Mian Gaston, qui est commandant...2

le colonel divisionnaire major. Et donc, je me suis fait fort de leur notifier la3

convocation et j'ai eu l'occasion de les accompagner moi-même, en tant que leur chef4

hiérarchique. Et j'avoue que je n'ai pas du tout apprécié le fait qu'ils soient restés à5

l'hôtel du Golf, parce que j'ai signifié, au moment indiqué, qu'ils sont venus de leur6

propre chef accompagnés par leur chef hiérarchique, donc, il n'était pas question7

qu'ils soient maintenus au Golf. Malheureusement, sur les cinq... les cinq convoqués,8

c'est un seul que j'ai pu avoir la libération, c'est-à-dire qu'il est reparti chez lui. Il9

s'appelle... Il s'agit du de M. Kola... Gnépa Kola Philippe. Lui, il a été remis, et je l'ai10

accompagné chez lui, à la maison.11

En revanche, les quatre autres, malgré tout ce que j'ai dit pendant près de deux12

heures de discussion, le commandant Mian avait refusé qu'ils soient... qu'ils13

repartent chez eux à la maison. Et c'est comme ça que leur détention a commencé.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:42:20]15

Q. [11:42:20] Je pense que lorsque vous avez dit « commandant », le commandant...16

mais le commandant de quoi ? Je pense que vous l'avez dit, mais cela n'a pas été saisi17

par les interprètes. Il est... Il commandait quoi, Mian Gaston ?18

R. [11:42:44] À cette période, Mian Gaston était le directeur de cabinet du ministre de19

la Défense, mais il avait le grade de colonel major. Comme c'est un marin, c'est pour20

cela qu'on l'appelait « commandant ».21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:43:01] Merci.22

Me ALTIT : [11:43:02] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [11:43:05] Du côté des rebelles, c'est ça que vous voulez dire, Monsieur, parce que24

c'est... c'est ça qui nous aide à comprendre. Donc, Mian Gaston avait les fonctions25

que vous dites du côté des rebelles ; c'est bien ça ?26

R. [11:43:20] En tout cas, il était directeur de cabinet du ministre de la Défense du27

côté des rebelles, effectivement.28
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Q. [11:43:32] D'accord.1

Donc, pour bien comprendre votre récit, vous nous dites que ces cinq personnes ont2

été convoquées sans qu'on leur dise pourquoi. En tout cas, elles ne s'attendaient3

certainement pas à être arrêtées. Vous les avez accompagnées. Et d'après vos propres4

termes, vous avez dit n'avoir pas apprécié qu'elles soient arrêtées. Donc, ce que vous5

nous dites, c'est qu'elles ont été surprises. Personne ne s'attendait à cela ; est-ce que6

c'est ça que vous nous dites ?7

R. [11:44:11] C'est exact.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:44:13] Et c'était très clair.9

Je me permets d'ajouter cela. Merci.10

Me ALTIT : [11:44:18] Merci.11

Q. [11:44:19] Alors, vous avez dit que pendant... si j'ai bien compris ce que vous avez12

dit, pendant deux heures, vous avez tenté de dissuader ceux qui voulaient les13

arrêter, arrêter ces cinq personnes, de les arrêter. Qu'avez-vous dit ? Est-ce que vous14

avez discuté les accusations ? Est-ce que... Qu'est-ce qui s'est passé ?15

R. [11:44:40] Non, on ne m'a pas présenté les accusations. Je vous ai dit qu'on m'a16

donné une convocation pour leur remettre sous couvert la voie hiérarchique,17

puisque j'étais leur chef hiérarchique. Ce que j'ai... j'ai communiqué et les ai... je les ai18

accompagnés au Golf. Maintenant, nous n'avons pas discuté de... d'accusation.19

Seulement, au moment où ils ont demandé à les détenir, j'ai demandé de ne pas le20

faire, parce qu'ils ne sont pas... ils sont venus de leur propre chef. Ce n’étaient pas21

des personnes recherchées, et ils sont venus par la voie hiérarchique, par leur chef.22

Q. [11:45:23] D'accord.23

Alors, parmi les quatre qui ont été arrêtés, savez-vous si certains ont été torturés ?24

R. [11:45:36] Ça, je ne peux vous le dire, puisque je n'étais pas avec eux dans la25

maison de détention.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:45:47]27

Q. [11:45:47] Mais, par la suite, ultérieurement, est-ce que vous avez appris d'eux ou28
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de la part de quelqu'un d'autre, est-ce que vous l'avez appris, cela ?1

R. [11:45:58] Non, je n'ai rien appris, parce que... Peut-être que c'est l'occasion d'en2

parler. Je vous ai dit que je n'ai pas apprécié. Et les quatre qui ont été détenus3

pensaient que j'étais de connivence pour les faire arrêter. Et donc, aujourd'hui, dans4

leur esprit, j'ai participé à leur arrestation. Or, je vous cite tous ceux qui étaient là, ils5

sont tous vivants, ils peuvent vous dire que, pendant longtemps, j'ai discuté qu'on ne6

les garde pas.7

Me ALTIT : [11:46:41]8

Q. [11:46:41] D'accord.9

Enfin, il y en a un qui n'est pas vivant, dans le... parmi les quatre, là. Il y en a un qui10

est mort, non ?11

R. [11:46:51] Je l'ai déjà dit. Si vous voulez que je répète : c'est Négblé César,12

dommage, il n'est pas vivant.13

Q. [11:47:05] Et vous ne savez rien des conditions de sa mort ?14

R. [11:47:08] Non, je ne sais rien, je sais que, après qu'il est... soit... qu'il soit libéré, il a15

été à l'hôpital, je crois, au Maroc, si je ne me trompe pas, dans un pays du Maghreb.16

Et, malheureusement, il est mort là-bas, et le... la dépouille est revenue à Abidjan.17

Q. [11:47:38] D'accord.18

Alors, vous vous souvenez, Monsieur, que le Procureur vous a présenté une vidéo19

dans laquelle on vous voit vous adresser à plusieurs unités de la police après les20

élections. Est-ce que vous vous souvenez de ça et de cette vidéo ?21

R. [11:47:58] Tout à fait.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:48:05] Tout le monde23

s’en souvient.24

Me ALTIT : [11:48:11]25

Q. [11:48:12] Bon, alors, dans cette vidéo dont vous vous rappelez si bien, vous dites26

une première chose — et vous m’arrêtez si j’ai mal compris —, vous dites qu’avant27

les élections, il faut être neutre en tant que policier, puisque chacun a son candidat.28
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Est-ce que vous voulez dire… est-ce que vous vouliez dire par là que toutes les1

sensibilités politiques étaient représentées dans la police ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:48:45] Oui, Monsieur le3

Procureur.4

M. MacDONALD (interprétation) : [11:48:47] Qu’est-ce qui est entendu par cette5

question ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:48:53] Ce qui a été7

entendu, c’est ce qui a été dit.8

M. MacDONALD (interprétation) : [11:48:58] Oui, mais qu’est-ce qui était entendu9

par cette phrase ? Alors, ce serait une question si ce n’était pas une question10

directrice.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:49:09] Alors, là,12

maintenant, j’ai quelque difficulté à comprendre.13

M. MacDONALD (interprétation) : [11:49:20] Je retire mon objection.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:49:23] Merci.15

(Intervention en français) Maître Altit.16

Me ALTIT : [11:49:29] Merci, Monsieur le Président.17

Q. [11:49:31] Alors, Monsieur le témoin, ce que je cherche à comprendre, c’est très18

simple, c’est : vous êtes intervenu dans une vidéo, vous avez dit, me semble-t-il,19

deux choses importantes ; le Procureur ne vous a pas interrogé sur cette vidéo, il ne20

vous a posé aucune question, et donc, il faut savoir ce que vous vouliez dire, c’est21

important pour nous de bien comprendre.22

D’où ma question : quand vous dites dans cette vidéo : « Il faut être neutre, puisque23

chacun a son candidat », qu’entendez-vous exactement ? Et vous vous adressez à des24

policiers à ce moment-là. Vous vous souvenez bien, hein ?25

R. [11:50:04] Tout à fait, je me souviens très bien.26

Les policiers, ce sont des hommes. Ils ont l’occasion d’exprimer leurs idées. On ne27

peut pas dire qu’ils n’ont pas le droit de faire un choix, surtout que le droit le28
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permet. Donc, je voudrais dire que, pendant la campagne, chacun peut choisir son1

candidat selon sa conscience.2

Q. [11:50:39] D’accord.3

Et ensuite, vous dites, toujours dans cette vidéo, que, après l’annonce par le Conseil4

constitutionnel des résultats, les policiers ne peuvent plus être neutres. Donc, ce que5

vous dites, c’est que, à partir de l’annonce des résultats, l’approche des policiers doit6

être différente. Mais qu’est-ce que vous entendez par là ? Qu’est-ce que vous voulez7

dire, qu’est-ce que vous dites à vos policiers quand vous dites ça, pour qu’on8

comprenne bien le sens de votre intervention ? Vous comprenez ?9

R. [11:51:15] Merci beaucoup.10

Depuis mon… le début de mes déclarations jusqu’à aujourd’hui, si vous faites11

attention, vous allez voir que j’ai une constance. Pour moi, le policier, c’est un agent12

d’application de la loi. Donc, si une institution de l’État prend une décision, le13

policier ne fait qu’appliquer.14

Q. [11:51:53] Donc, c’est ça, votre message, hein, quand vous dites ça ?15

R. [11:51:57] Je confirme.16

Q. [11:52:01] D’accord.17

Alors, concernant le couvre-feu, vous nous avez dit qu’il avait duré… — vous…18

vous vous souvenez qu’on en a parlé — et vous nous avez dit qu’il a duré cinq jours19

autour du second tour de l’élection ; c’est bien ça ?20

R. [11:52:21] Je me souviens pas avoir dit ça.21

Q. [11:52:24] Bon, alors, je vais être obligé de reprendre : combien de jours y a-t-il eu22

de… un couvre-feu autour du second tour de l’élection ?23

R. [11:52:37] Je ne me souviens pas. On avait parlé de document. Le document de24

couvre-feu, je me rappelle, mais la durée, je me rappelle pas.25

Q. [11:52:49] Bon, alors… C’est pas grave. Je vais vous poser une question un peu26

générale, donc peu importe qu’il ait duré X jours, d’accord, en ce qui concerne,27

évidemment, la question — c’est important, autrement. Mais en ce qui concerne la28
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question, on peut aller au-delà. La question est la suivante : est-ce que le couvre-feu1

a permis de faire baisser la tension et, notamment, de faire lever les barrages le soir,2

puisque vous nous disiez qu’à cette époque-là il y avait des barrages ? Donc, est-ce3

que le couvre-feu qui était en vigueur du soir au matin, est-ce qu’il a permis de lever4

les barrages pendant la période où il était en vigueur ?5

R. [11:53:28] Tout à fait. En tout cas, sur une grande partie du territoire d’Abidjan.6

Q. [11:53:37] Merci.7

Alors, venons au 3 mars… 3 mars 2011.8

Première question : le 3 mars 2011, y avait-il à Abobo des positions des FDS ?9

R. [11:53:51] Je ne me rappelle pas qu’il y ait des positions des FDS, mais je sais qu’il10

y a des missions, des éléments FDS qui allaient au camp Commando.11

Q. [11:54:11] Alors, je vais formuler autrement ma question : à part le camp12

Commando, à votre connaissance, y avait-il d’autres positions tenues par les FDS à13

Abobo le 3 mars 2011 ?14

R. [11:54:29] Je ne pense pas.15

Q. [11:54:33] À partir de quand l’axe principal Abobo-Anador a-t-il été bloqué ?16

R. [11:54:38] Je ne peux pas dire exactement la date, mais il faut dire que, à partir de17

fin mars, cet… cet axe-là n’était plus utilisable.18

Q. [11:54:59] Qu’est-ce qui le bloquait ? Pourquoi est-ce qu’il était plus utilisable ?19

R. [11:55:05] Je vous ai parlé de la présence des Commandos invisibles à Abobo Gare.20

Et donc, c’est eux qui régnaient sur le territoire d’Abobo.21

Q. [11:55:23] Ma question est un petit peu plus précise : cet axe, qui est un grand axe,22

est-ce qu’il y avait des choses qui bloquaient la circulation ?23

R. [11:55:32] Je reviens pour dire la même chose : les Commandos invisibles24

empêchaient la libre circulation sur cet axe.25

Q. [11:55:48] D’accord.26

Alors, je vais pas revenir sur ce que vous nous avez déjà dit, et je voudrais qu’on27

éclaircisse deux ou trois points, parce que c’est important.28
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Le 3 mars, il y a cet incident dont on a parlé, et vous nous avez dit : « Il y a eu une1

réunion à l’état-major avec la plupart des chefs FDS pour qu’on sache ce qui s’était2

passé. » Vous vous souvenez de nous avoir dit ça ?3

R. [11:56:19] Exact. Je me rappelle.4

Q. [11:56:22] Bon. Ma question est : cette réunion, est-ce qu’elle a eu lieu le jour de5

l’incident allégué ?6

R. [11:56:27] La réunion a eu lieu le lendemain, c’est-à-dire après l’événement.7

Q. [11:56:37] D’accord.8

Et le but de cette réunion, c’est bien clair, est-ce que… est-ce que c’était le chef9

d’état-major qui voulait savoir… qui interrogeait les présents pour savoir ce qui10

s’était passé ?11

R. [11:56:53] Je redis la même chose : le chef d’état-major voulait comprendre ce qui12

s’est passé à Abobo Gare.13

Q. [11:57:07] C’est-à-dire les tirs allégués sur des femmes ; on est d’accord ?14

R. [11:57:12] C’est exact.15

Q. [11:57:19] Ma question : lors de la réunion dont nous parlons ici, chacun avait-il16

déjà été informé par les médias de l’existence de cet incident allégué ?17

R. [11:57:29] Je ne peux pas me mettre à la place des autres mais, moi, je sais qu’on18

avait eu l’information qu’il y avait la marche le 3 mars, et que c’est après nous avons19

fait la réunion à l’état-major. Mais est-ce que les autres avaient l’information, je ne20

peux pas le confirmer.21

Q. [11:57:51] D’accord.22

Alors, je vais formuler un petit peu différemment : à ce moment-là, au moment de la23

réunion, à votre connaissance, les médias avaient-ils déjà parlé de cet incident24

allégué ?25

R. [11:58:03] Je me rappelle pas exactement, puisque c’est juste le lendemain.26

Peut-être que… Je sais qu’on en a parlé dans la presse, mais ce jour-là, je sais pas27

exactement, puisque c’était le lendemain, juste après l’événement. Je me rappelle28
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pas.1

Q. [11:58:25] Les médias, ce n’est pas seulement la presse, c’est aussi la radio, la2

télévision, et cetera.3

R. [11:58:31] C’est de tout cela que je parle.4

Q. [11:58:34] D’accord.5

Alors, encore une précision : vous avez dit que le commandant Mody a… vous avait6

dit avoir reconnu un char de la GR sur les images. C’est ça, hein ? C’est ce que vous7

avez dit ?8

R. [11:58:56] J’ai repris ce qu’il nous a dit.9

Q. [11:59:00] D’accord.10

Donc, il vous a dit ça après avoir vu les images ; c’est bien ça ?11

R. [11:59:07] Je crois que, après des discussions, puisqu’on cherchait à comprendre ce12

qui s’est passé… Et si je ne me trompe pas, il doit y avoir une vidéo qui a dû passer,13

mais je ne sais pas à quel endroit ça a été projeté ; est-ce à la télévision, est-ce que…14

sur le lieu de l’événement ? Mais je sais qu’il y a une vidéo qui a été projetée et il a15

vu… il a… nous a dit qu’il a vu un char passer.16

Q. [11:59:38] Sur la vidéo ?17

R. [11:59:39] Exactement.18

Q. [11:59:42] D’accord.19

Le Procureur vous a montré un document qui… qui pointait un certain nombre20

d’incidents. Il a d’ailleurs noté que, sur ce document, il n’y avait aucune mention21

d’une éventuelle marche de femmes à Abobo. Vous vous souvenez de ce document22

qui relevait les incidents du 3 mars 2011 ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:00:21] Monsieur24

MacDonald.25

M. MacDONALD (interprétation) : [12:00:22] Alors, on vient juste de m’informer que26

mon confrère devrait faire référence à la cote ERN. Qu’il s’agisse de vidéos ou de27

documents auxquels il a déjà été fait référence par le passé, point n’est besoin de les28
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montrer : la cote ERN suffit. Donc, c’est une question de procédure.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:00:46] Tout à fait, sinon2

nous aurons des problèmes.3

Me ALTIT : [12:00:52]4

Q. [12:00:52] Alors, Monsieur, le Procureur vous a montré un document dont je vais5

donner les références : CIV-OTP-0045-0173, page 46. Et vous vous souvenez, c’était6

le… le document qui montrait des incidents qui avaient eu lieu le 3 mars. Est-ce que7

vous vous souvenez de ce document ?8

R. 12:01:18] Tout à fait, je me souviens.9

Q. [12:01:22] Parfait.10

Alors, d’une part, il n’y avait aucune mention d’une éventuelle marche de femmes à11

Abobo, mais il y avait mention d’un autre incident à Abobo. Vous vous souvenez de12

ça ?13

R. [12:01:35] Je me souviens pas exactement de ça.14

Q. [12:01:40] Bon, alors, je vais vous poser une autre question, à ce moment-là : dans15

ce document, est-ce que vous vous souvenez qu’il est question d’une manifestation16

de femmes à Attécoubé ?17

R. [12:01:53] Ah, là, je me souviens pas — pas du tout.18

Me ALTIT : [12:02:04] Bon, alors, à ce moment-là, est-ce qu’on peut montrer le19

document au témoin ? Ce sera plus simple et on pourra avancer.20

Vous voulez que je redonne le numéro ?21

M. MacDONALD : [12:02:18] Et… Et la page 46 n’existe pas comme telle, c’est pas un22

numéro ERN, juste pour qu’on comprenne bien, là, de quel ERN.23

Me ALTIT : [12:02:41] Alors, je parlais de la page 46 des transcrits, c’est vrai, mais je24

vais vous donner le numéro ERN CIV-OTP-0045-0173. Et il est fait mention de ce25

document à la page 46 des transcrits du 20 février 2017, c’est de ça le... la chose.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:03:08] Le document est affiché à28
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« Evidence »... sur « Evidence 1 ».1

Me ALTIT : [12:03:19]2

Q. [12:03:20] Vous le voyez, Monsieur ?3

R. [12:03:21] Oui, je vois, mais je ne me rappelle pas de... de ces faits-là.4

Q. [12:03:28] Alors, Monsieur, si vous regardez la 1, 2, 3, 4e... 4e rubrique, en5

descendant, vous voyez qu’il y a marqué « district de police d’Adjamé », et à6

10 h 05 — je lis : « Attécoubé présence d’environ 500 femmes dans les rues de la7

commune. Ordre a été donné de leur demander de se disperser. » Vous voyez ça ?8

R. [12:04:20] Je redis ce que j’ai dit tout à l’heure. Je dis, je vois bien, mais je ne me9

rappelle pas de cet événement.10

Q. [12:04:29] Eh bien, vous avez répondu à ma question avant même qu’elle soit11

formulée.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:04:49] Pardon, de quel13

jour s’agit-il ? De quelle date ? Est-ce que l’on pourrait voir le document ?14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Est-ce qu’on peut voir la partie supérieure du document, s’il vous plaît, « 10-5 » ?16

M. MacDONALD (interprétation) : [12:05:15] *3 mars, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:05:15] Oui, il a été18

envoyé le 3 mars, mais le document n’a pas de date comme telle, le 3 mars.19

M. MacDONALD (interprétation) : [12:05:33] Nous pouvons demander au témoin ce20

qu’il en pense. Je ne veux pas me substituer à lui. Il s’agit d’un BQI...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, oui, oui, je vois, il est22

écrit « la journée du jeudi 3 mars ». Bien. Très bien, c’est écrit dans le... le texte... le23

sujet.24

M. MacDONALD (interprétation) : [12:05:47] Oui, vous avez aussi le numéro de fax,25

et cetera, et cetera.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:05:52] Oui, oui.27

Maître Altit ?28
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Me ALTIT : [12:05:57] Merci, Monsieur le Président.1

Q. [12:06:06] Alors, je vais aborder un autre sujet, Monsieur. Et là encore, je vais vous2

poser quelques questions pour que nous soyons bien au clair, et c’est important, c’est3

à propos des miliciens.4

À une question que vous pose le Procureur — et la référence est le 20 février...5

transcript du 20 février, page 21, ligne 28 : « À quel moment est-ce qu’ils avaient — il6

parle des miliciens — travaillé avec la Brigade antiémeute ? » Vous répondez : « Je7

ne peux pas vous répondre avec exactitude puisque je n’avais pas connaissance.8

C’est après que les rebelles me disent que voilà ce qui s’est passé. » Fin de citation.9

Vous vous souvenez de ça ?10

R. [12:07:05] Tout à fait, je me souviens.11

Q. [12:07:09] Donc, la question : vous avez été informé de cela par les rebelles et,12

notamment, le colonel, dites-vous, le colonel major Mian Gaston ; est-ce que c’est ça ?13

R. [12:07:26] Alors, c’est exact. Je vais bien mettre dans le contexte, maintenant qu’on14

a tous les éléments.15

Les cinq personnels de police qui ont été convoqués, *j’avais réussi à avoir la liberté16

du commissaire Gnépa Kola Philippe, les quatre autres ont été maintenus, et c’est en17

ce moment-là que le colonel major Mian Gaston me dit que « vous ne savez même18

pas ce qui s’est passé, ce qu’ils ont pu commettre comme actes », et en l’occurrence, il19

m’explique maintenant ce qui s’est passé à la BAE.20

Q. [12:08:09] D’accord.21

Qu’il vous explique ce qui s’est passé, d’après lui, à la BAE ; c’est sa version des22

faits ?23

R. [12:08:17] Exact.24

Q. [12:08:19] D’accord.25

Mais vous, si vous mettez de côté ce qu’il vous dit, ce colonel major à l’hôtel du Golf,26

saviez-vous ou non, pendant la crise, si des miliciens avaient travaillé avec la police27

ou pas ? Mettez de côté ce qu’il vous a dit et pensez à ce que vous saviez pendant la28
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crise.1

R. [12:08:45] Si je savais que les miliciens avaient travaillé avec les policiers, jamais2

j’allais accompagner les policiers à l’hôtel du Golf. Parce que je peux pas prédire en3

ce moment-là, de prendre une telle responsabilité.4

Q. [12:09:08] D’accord.5

Alors, autre chose : hier, lorsqu’on parlait de cela, le Procureur vous a cité...6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:31] Permettez-moi de7

revenir à la question des milices, avant que vous ne posiez une autre question.8

Q. [12:09:38] Monsieur le témoin, qu’est-ce que vous comprenez lorsque vous utilisez9

le mot « milice » ? Qu’est-ce que vous entendez par cela ?10

R. [12:09:47] C’est un terme qui a été tellement galvaudé. Sinon, le milicien, c’est11

quelqu’un qui est... travaille pour la cause de... d’un chef. Mais, à l’époque, c’est des12

patriotes en général, que les gens appelaient miliciens.13

M. MacDONALD (interprétation) : [12:10:20] Je vous prie de m’excuser si14

j’interromps mon contradicteur, à moins que la Chambre n’ait une question de suivi,15

dans lequel cas, je m’assoirais volontiers. Mais, s’agissant de ce sujet en particulier,16

est-ce que l’on pourrait demander au témoin de quitter le prétoire brièvement afin17

que je puisse m’adresser aux juges de la Chambre, très brièvement, sur ce sujet ?18

Cela concerne la manière dont les questions sont posées sur ce sujet. Et je voudrais19

être en mesure d’en parler librement sans être accusé d’orienter ou d’influencer le20

témoin de quelque manière que ce soit.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:10:59] C’est une requête22

que vous formulez ?23

M. MacDONALD (interprétation) : [12:11:02] Oui, c’est une requête, afin d’être24

autorisé à aborder ce sujet, les questions... la manière dont les questions sont posées.25

Je voudrais en parler brièvement.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:11:13] Maître Altit.27

Me ALTIT : [12:11:14] Merci, Monsieur le Président.28
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Ça coupe l’interrogatoire, je ne sais pas quel est le but. Il y a des outils procéduraux,1

ça s’appelle l’objection, sur laquelle la Chambre se décide. Et je vois bien l’intérêt...2

l’idée. Et je constate simplement que l’effet, c’est de couper l’interrogatoire.3

M. MacDONALD (interprétation) : [12:11:35] Dans ce cas-là, c’est une objection.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:11:39] Une objection qui5

concerne quoi, au juste ? Moi, j’ai posé une question, il y a eu une réponse.6

M. MacDONALD (interprétation) : [12:11:47] Non, il ne s’agit pas d’une objection à7

la question posée par la Chambre, la Chambre a posé une question pour obtenir des8

renseignements supplémentaires.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:11:58] Non. Non, non,10

mais avant que le juge Président ne pose des questions sur la... les milices, je l’ai fait11

avant que Me Altit ne commence à discuter plus avant de... d’autres sujets. La12

question des milices était terminée, et c’est pourquoi je suis intervenu simplement13

pour clore ce thème, pour bien comprendre le sens de ce terme.14

M. MacDONALD (interprétation) : [12:12:23] Très bien. Nous allons revenir sur ce15

point lors des questions supplémentaires.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:12:29] Bien.17

Maître Altit.18

Me ALTIT : [12:12:32] Merci, Monsieur le Président.19

Q. [12:12:34] Alors, donc, ensuite, le Procureur vous a cité votre déclaration dans20

laquelle vous aviez dit que le commandant de la CRS1 et le commandant de la BAE21

vous avaient appelé — et vous m’arrêtez si je me trompe — pour parler de la22

présence éventuelle de miliciens.23

Alors, comme tout cet échange n’était pas clair, je voudrais qu’on... vous puissiez24

nous aider à le clarifier.25

Est-ce que c’était une question que vous posaient ces deux commandants,26

c’est-à-dire, vous demandaient-ils s’il était possible ou envisageable de travailler27

avec des miliciens ou bien était-ce une information, et vous informaient-ils qu’ils28
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allaient ou qu’ils avaient... qu’ils allaient travailler ou pourraient travailler avec des1

miliciens ? Dites-nous simplement, précisément, ce que vous entendiez par là, de2

manière à ce que nous sachions exactement ce que vous avez dit.3

R. [12:13:40] Les deux commandants de la Brigade antiémeute et le commandant... la4

Compagnie républicaine de sécurité n° 1 me posaient la question de savoir si j’avais5

été informé de la présence des miliciens dans leurs casernes ou alors s’ils pouvaient6

travailler avec des miliciens. Ma réponse est très nette, ce qui a été transcrit. Je leur7

avais dit que je n’avais pas connaissance, que je n’avais pas été saisi par une8

quelconque autorité.9

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)10

Q. [12:14:35] Bon, passons à autre chose, Monsieur.11

Alors, vous... vous nous avez dit... Non. Je vais... J’y reviendrai plus tard.12

Peut-on parler de délitement de la police vers... à la fin de la crise ?13

R. [12:15:12] Je n'ai pas bien saisi la question.14

Q. [12:15:15] Je vais la formuler un peu autrement.15

À la toute fin de la crise, les choses ont évolué. Est-ce qu'on peut dire qu'à ce16

moment-là, donc à la fin de la crise, il n'y a plus vraiment de police ou bien est-ce17

qu'elle continue à fonctionner normalement, et cetera, et cetera ? Vous... Vous voyez18

la question ?19

R. [12:15:36] Tout à fait, je vois la question.20

Effectivement, je vous ai dit que, à partir du 31 mars, moi, j'étais à mon bureau21

jusqu'à 10 heures et, depuis, on n'avait plus, à proprement parler, de police.22

Q. [12:15:57] D'accord.23

À quel moment arrivent du Nord les troupes rebelles à Abidjan ?24

R. [12:16:16] C'est d'ailleurs important que je cite la date du 31 mars, parce qu’à25

partir du 31 mars, ils sont arrivés à Yopougon et ils tentaient, maintenant, de rentrer26

sur la ville d'Abidjan.27

Q. [12:16:31] À Yopougon, se sont-ils livrés à des exactions ?28

ICC-02/11-01/15-T-127-FRA CT WT 21-02-2017 51/84 FA T



Procès — Témoin CIV-OTP-P-0046 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

21/02/2017 Page 52

R. [12:16:41] Alors, je reviens encore pour redire ce que je dis toujours : je ne peux1

pas affirmer parce que je n'ai pas fait de constatations et nos services n'ont jamais...2

puisque je dis que ça n'existait même plus à partir du 31 mars.3

Q. [12:17:00] D'accord.4

Pouvez-vous nous donner la composition des troupes rebelles qui arrivent à Abidjan5

le 31 mars ? Qui étaient les soldats rebelles qui arrivaient à Abidjan ?6

R. [12:17:18] Là, encore, je ne peux pas donner d'éléments. Je n'ai pas eu contact avec7

eux, je ne sais même pas qui est rentré.8

Q. [12:17:29] Alors, je vais vous poser des questions ; peut-être que ça va... vous9

aider.10

Est-ce qu'il y avait des dozos parmi eux ?11

R. [12:17:41] Ça, je ne peux pas affirmer. Je ne peux pas du tout affirmer cela.12

Q. [12:17:49] Est-ce qu'il y avait des mercenaires d'autres pays, par exemple, du13

Burkina Faso ?14

R. [12:17:57] Je dis la même chose : vous vous rappelez, hier, je vous ai dit que, à15

partir du 31 mars, moi-même, je n'étais plus sur la ville d'Abidjan, j'étais dans un16

camp militaire.17

Me ALTIT : [12:18:17] Monsieur le Président, Madame, Monsieur... (Discussion au sein18

de l'équipe de la Défense)19

D'accord.20

Maintenant, avec votre permission, nous allons nous livrer à un petit exercice : il21

s'agit de faire authentifier par le témoin un certain nombre de documents. Le témoin22

étant le seul à pouvoir les... les authentifier naturellement. Et il y a 51 documents. Ça23

va aller vite.24

Il est essentiel que nous puissions les introduire par ce témoin. Donc, je... je vous le25

dis, de manière à ce que de vous compreniez. C'est Mme Naouri qui va les montrer au26

témoin. C'est vraiment une question de procédure.27

Et puis, aussitôt qu'on aura terminé, je... je reprendrai la parole pour quelques28
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minutes, pas plus.1

Ce qui veut dire que nous sommes en avance sur notre programme, Monsieur le2

Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:19:29]4

Monsieur MacDonald.5

M. MacDONALD (interprétation) : [12:19:31] Nous n'avons pas d'objection à ce que6

l'on procède ainsi. L'on pourrait même accélérer les choses. S'il s'agit de documents7

de la police qui ont été saisis par le Bureau du Procureur, alors nous n'avons pas8

d'objection à ce qu'ils soient versés au dossier automatiquement. Bien entendu, s'il y9

a des questions quant à la teneur des documents, à ce moment-là, la Défense devra10

poser des questions. Mais pour ce qui concerne le fait de les présenter, donc la11

soumission de ces documents sans question, l'Accusation n'a pas d'objection, s'il12

s'agit bien de documents émanant de la police qui ont été saisis à la fin d'une13

perquisition. L'on pourrait peut-être consacrer cinq minutes à cela, et...14

Me ALTIT : [12:20:24] Monsieur le Président, si vous permettez...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:20:26] Je pense que16

Me Altit est... est le mieux placé pour nous dire comment procéder.17

Merci pour votre suggestion, mais c'est Me Altit... c'est à lui qu'il appartient de18

décider.19

Maître Altit.20

Me ALTIT : [12:20:39] Merci, Monsieur le Président.21

Je voudrais juste préciser que ce ne sont pas les parties qui authentifient les pièces,22

c'est le témoin. L'authentification est une opération objective qui doit suivre une23

certaine méthodologie permettant de s'assurer que les pièces sont authentiques. Et24

l'avis du Procureur, dans ce cas, n'est pas pertinent, puisqu'il s'agit de demander au25

témoin l'authentification. Ce n'est pas le Procureur qui va authentifier. Voilà26

pourquoi nous allons procéder à ce petit exercice, et c'est... c'est Mme Naouri qui va27

l'effectuer.28
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M. MacDONALD (interprétation) : [12:21:21] Je croyais... Je crois comprendre qu'il1

s'agit de... de... d'annoncer les documents l'un après l'autre, c'est pour cela que je suis2

intervenu.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:21:33] Vous avez fait la4

même chose. Nous sommes ici, et nous allons entendre Mme Naouri.5

Mme NAOURI : [12:22:05] Merci, Monsieur le Président.6

Q. [12:22:08] Bonjour, Monsieur le témoin.7

R. [12:22:12] Bonjour.8

Q. [12:22:13] Alors, comme vous l'aurez compris, nous allons passer en revue un9

certain nombre de documents. Je vais citer les numéros ERN pour la greffière pour10

que le document puisse s'afficher sur votre écran.11

Quand vous le souhaitez, vous pouvez nous indiquer si vous voulez la copie papier,12

hein ? Si vous ne voyez pas bien sur l'écran, vous nous dites ; et la greffière vous13

donnera le... le... la greffière d'audience vous donnera ou le greffier d'audience vous14

donner le... la... copie papier, dont nous avons une copie supplémentaire pour vous,15

comme quand vous avez été interrogé par le Bureau du Procureur. D'accord ?16

R. [12:22:58] Continuons.17

Q. [12:22:59] Très bien.18

Alors, le premier document, la référence, c'est CIV-OTP-0045-1476.19

(Le greffier d'audience s'exécute)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:23:27] Pardon. Est-ce21

que l'on pourrait avoir la liste ? Est-ce que vous pourriez remettre toute la liste des22

documents au greffier d'audience... à la greffière d'audience, plutôt que d'attendre23

que vous dictiez les références ? Ainsi, nous pourrions accélérer la procédure.24

Mme NAOURI : [12:23:46] Monsieur le Président, on me dit que la liste a été envoyée25

au greffier d'audience.26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:23:54] Nous venons de la recevoir.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:23:56] Elle vient de la28
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recevoir.1

Mme NAOURI : [12:24:05] Alors, est-ce qu'on peut voir le document en un petit peu2

plus grand ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:24:07] Pardon. Toujours4

dans le but d'accélérer la procédure, si vous avez déjà des exemplaires papier de ce...5

ces documents, mettez-les à la disposition de... du témoin.6

Mme NAOURI : [12:24:18] Pas de problème, Monsieur le Président. On peut lui7

donner un classeur. Alors, il y a quelques documents qu'on ne présentera pas, mais8

j'indiquerai que ce document-là, on le met de côté.9

Très bien. Voilà le classeur avec tous les documents.10

(L'huissier d'audience s'exécute)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:24:41] Donc, c'est dans12

l'ordre où vous allez les citer.13

Mme NAOURI : [12:24:45] Tout à fait.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [12:24:46] Merci.15

Mme NAOURI : [12:24:50]16

Q. [12:24:51] Monsieur le témoin, vous avez le classeur devant les yeux ?17

R. [12:24:59] Oui, j'ai le document devant moi.18

Q. [12:25:00] Très bien. Alors, on va... on va travailler ensemble avec le classeur.19

Donc, le premier document, je viens de citer la... la référence, il s'agit d'une note20

d'information adressée le 25 octobre... 25 octobre 2010, au DGPN, donc à vous. Est-ce21

que vous avez déjà vu ce document ?22

R. [12:25:22] Oui, j'ai vu ce document.23

Q. [12:25:23] D'accord.24

Donc, vous étiez au courant « qu'une dizaine d'éléments envoyés par Cherif25

Ousmane au Burkina Faso, mi-octobre 2010, à la recherche d'équipements pour ses26

troupes en formation au groupement d'instruction de Bouaké sont revenus dans la27

nuit du 22 au 23 octobre 2010, avec deux camions de 10 tonnes accompagnés de huit28
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individus dont les identités demeurent inconnues. » Vous aviez été informé de ça ?1

R. [12:26:04] Je reconnais le document.2

Q. [12:26:10] Alors, vous voyez c'est marqué sur le... « Note d'information ». Vous3

voyez bien « source ».4

R. [12:26:14] Oui.5

Q. [12:26:14] Et vous voyez « valeur ».6

R. [12:26:16] Tout à fait.7

Q. [12:26:18] Je ne sais pas si vous savez ce que ça veut... ce que ça veut dire.8

Dites-nous.9

R. [12:26:22] Alors, si on met « Source B », ça veut dire que ce n’est pas un document10

qui est tout à fait vrai. Et quand on met « Valeur 2 », ça veut dire que ce n'est pas11

vrai, c'est une information dont la source peut être douteuse, mais il donne quand12

même l'information. Voilà ce que ça veut dire.13

Q. [12:26:46] Très bien.14

Et vous, vous aviez été destinataire de cette information ?15

R. [12:26:54] Tout à fait.16

Q. [12:26:56] Très bien.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:26:59] (Intervention non18

interprétée)19

Mme NAOURI : [12:26:59] Ça va aller vite, Monsieur le Président.20

Q. [12:26:59] Alors, le deuxième document.21

Me LAUCCI : [12:27:07] Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:27:08] Maître Laucci.23

Me LAUCCI : [12:27:10] Étant donné que je... qu'on ne sait absolument pas ce que ces24

documents contiennent, j'aimerais une petite clarification : est-ce que ces documents25

sont diffusés au public lorsqu'ils apparaissent sur les écrans ?26

Mme NAOURI : [12:27:25] Comme pour le Procureur, par défaut, les documents sont27

confidentiels, d'après ce que je comprends. Oui. Voilà.28
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Me LAUCCI : [12:27:32] Donc, ils ne sont pas diffusés. D'accord.1

Je... Très bien.2

Et je fais juste le rappel pour ce qui concerne les documents potentiellement3

incriminants.4

Merci.5

Mme NAOURI : [12:27:43] (Début de l'intervention inaudible)...6

Q. [12:27:47] Monsieur le témoin, je vais citer le numéro ERN pour le dossier7

du deuxième document que vous avez devant les yeux : CIV-OTP-0045-0077. Ce8

document, c'est vous qui l'avez signé ?9

R. [12:28:16] Tout à fait, c'est ma signature.10

Q. [12:28:18] Très bien. Je vous remercie.11

Prochain document.12

R. [12:28:22] Ah, mais non. Je pense qu'il faudrait qu'on aille au bout, parce que vous13

me demandez… j'ai signé un document, mais le contenu, il faut qu'on sache regarder14

le document.15

Q. [12:28:33] Monsieur le témoin, nous avons choisi quelques documents dans16

lesquels on va rentrer sur le fond, mais comme il y en a beaucoup, vous voyez la17

taille du… la taille du classeur, certains documents, on va vous demander de les18

authentifier : « Est-ce que c’est bien vous qui avez signé ce document ? » Si vous19

nous dites « oui », nous savons que vous, vous en êtes l’auteur, de ce document.20

R. [12:28:54] Monsieur le Président, je souhaite que ce document soit discuté parce21

qu’il est très important pour moi. Si vous voyez, je retourne un document qui m’a22

été envoyé sans signature, donc ça veut dire que c’est un document qui n’est pas23

authentifié par celui qui a écrit le document. Alors, donc, si on me pose la question si24

j’authentifie, je ne vois pas vraiment l’importance, alors que… c’est le contenu qui est25

important pour moi, c’est pas la forme, surtout.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:29:27] Oui, oui, je vous27

en prie, allez-y, apportez votre explication en ce qui concerne ce document.28
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R. [12:29:34] Alors, donc, je disais que c’est une mission qui était dans la zone Centre,1

Nord-Ouest, mais il n’y a aucune indication, donc j’ai demandé à ce que le chef2

m’envoie le document, puisse apporter des éléments de preuve. Bon, jusque-là, je3

n’ai pas eu de suite, donc c’est ça que je voulais relever.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:30:08] Madame Naouri.5

Merci.6

Mme NAOURI : [12:30:12] Merci, Monsieur le Président. Et merci, Monsieur le7

témoin.8

Q. [12:30:15] Alors, troisième document : CIV-OTP-0045-0429.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Est-ce que vous êtes l’auteur de ce document, Monsieur le témoin ?11

R. [12:30:34] Tout à fait.12

Q. [12:30:39] On va passer au troisième document, à moins que vous ayez un13

commentaire… le quatrième — merci. C’est bon ?14

R. [12:30:49] C’est bon.15

Q. [12:30:50] Très bien.16

Alors, quatrième document : CIV-OTP-0045-0034.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:31:05] Le18

troisième document a déjà été montré au témoin par le représentant du Bureau du19

Procureur, le troisième, n’est-ce pas ? Non ? On me dit « non ». D’accord.20

Mme NAOURI : [12:31:23] Merci, Monsieur le Président.21

Q. [12:31:26] Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez le document n° 4 ?22

R. [12:31:32] Oui, je le vois.23

Q. [12:31:33] D’accord.24

Est-ce que ce document vous est adressé ?25

R. [12:31:37] Oui, je suis destinataire.26

Q. [12:31:40] Est-ce que vous l’aviez vu ?27

R. [12:31:41] Tout à fait.28
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Q. [12:31:43] Nous avons compris qu’il s’agit d’un valeur… d’un document1

« valeur 2 ». Néanmoins, vous étiez donc au courant que : « les militants du2

Rassemblement des Républicains — RDR — résidant en zone CNO ont décidé de se3

rendre massivement à Abidjan après le scrutin du 28 novembre 2010 pour, disent-ils,4

attendre les résultats du deuxième tour de l’élection présidentielle. Dans ces groupes5

de militants, des combattants des Forces nouvelles. En adoptant cette position, il n’y6

a aucun doute sur leur intention. Ils entendent poser des actions violentes si ces7

résultats ne sont pas favorables à leur candidat Alassane Ouattara ».8

R. [12:32:32] Oui, j’ai vu le document.9

Q. [12:32:34] Donc, vous étiez au courant de l’existence des Forces nouvelles ?10

R. [12:32:39] Les Forces nouvelles, tout le monde était au courant.11

Q. [12:32:45] Mais en tant que directeur de la police, vous deviez prendre en compte12

ces informations, n’est-ce pas ?13

R. [12:32:52] Oui, mais je redis la même chose : il faut regarder encore une fois la14

source et la valeur. Je prends en compte, quand même, ces informations.15

Q. [12:33:04] Merci.16

Cinquième document. Le cinquième de votre classeur, on va le… on va le passer.17

C’est un document qu’on a retiré de notre liste. Donc, prochain document, donc le18

sixième de votre classeur : CIV-OTP-0045-1187.19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Vous semblez être l’expéditeur de ce document. Est-ce que vous confirmez ?21

R. [12:33:57] Je confirme, je suis l’expéditeur.22

Q. [12:34:05] Est-ce que vous pouvez nous aider concernant la date de ce document,23

puisqu’il semble que ce document ne soit pas clairement daté ?24

R. [12:34:20] Mais je ne peux pas. Je n’ai pas de… de document de référence25

actuellement dans la main.26

Q. [12:34:26] D’accord.27

Comme vous êtes l’auteur de ce document et qu’il y a écrit de manière manuscrite28
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« N° 152 du 17/02/2011 à 20 h 50 », ces informations ne peuvent pas vous aider pour1

avoir une idée de la date de ce document ?2

R. [12:34:42] Non, Madame.3

Q. [12:34:48] Merci, Monsieur le témoin.4

Passons au prochain document.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:34:55] S’il vous plaît,6

pourriez-vous parler moins vite ? Merci.7

Mme NAOURI : [12:35:01]8

Q. [12:35:05] Alors, le document n° 7 de votre classeur, qui porte le numéro9

CIV-OTP-0045-0075.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Vous semblez être l’expéditeur de ce document ; est-ce que vous confirmez ?12

R. [12:35:30] Je confirme, c’est ma signature.13

Q. [12:35:36] Vous adressez ce rapport à la… de la DST au directeur adjoint chargé14

de la sécurité publique ; c’est bien ça ?15

R. [12:35:53] C’est exact.16

Q. [12:35:56] Et dans ce rapport de la DST, on peut lire…17

Me LAUCCI : [12:36:06] Maître Naouri, j’aimerais d’abord vous demander s’il est…18

vous est indispensable de lire le contenu de ce document et, si c’est le cas, si cela ne19

requerrait pas de passer en audience à huis clos. Je vous remercie.20

Mme NAOURI : [12:36:23] Merci, Maître Laucci.21

Je vais en effet lire le contenu de ce document, mais il n’y a aucun risque — aucun22

risque — d’auto-incrimination puisqu’il s’agit d’actions qui ne… qui ont été23

« commis » par des personnes totalement différentes de votre témoin, donc il n’y a24

strictement aucun risque — je vous rassure.25

Me LAUCCI : [12:36:40] Je me permets de vous rappeler le…26

Pardon.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:36:45] Attendez que28
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l’interprète ait terminé la traduction, s’il vous plaît.1

Vous pouvez y aller, Maître Laucci.2

Me LAUCCI : [12:36:54] Je me permets de vous rappeler les principes relatifs à la3

responsabilité des supérieurs hiérarchique et qui impliquent qu’une personne puisse4

être incriminée si elle était en position et qu’elle n’a pas pris les mesures pour5

prévenir, empêcher ou réprimer la commission d’infractions.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:37:20] Enfin, c’est un7

peu vague, large, en tout cas, surtout de la façon dont vous l’avez dit.8

Mme NAOURI : [12:37:30] Il n’y a aucun risque puisqu’il s’agit ici d’actions commises9

par des rebelles. Ne vous inquiétez pas. Je… Je ferai en sorte de faire très attention10

s’il y a un risque d’auto-incrimination.11

Q. Alors, Monsieur le témoin, le document nous dit — et je cite : « De source12

introduite dans le milieu du RHDP, il ressort qu’après l’échec de l’offensive menée13

par les éléments FAFN le jeudi 16 décembre 2010 à l’effet d’installer un nouveau14

directeur général à la RTI, il est envisagé un plan B.15

Ce plan prévoit, outre l’attaque des positions des FANCI sur des lignes de front, la16

pratique d’une guérilla urbaine… la pratique d’une guérilla urbaine à Abidjan et en17

banlieue. Le mode opératoire de cette action, dit-on, va consister à attaquer18

nuitamment à bord de véhicules banalisés les commissariats de police et autres19

postes tenus par les FDS. » Fin de citation.20

Donc, vous aviez été informé par une… de cette information qu’il y avait des sources21

introduites dans le milieu du RHDP ?22

R. [12:39:12] C’est ce que, lui, il écrit. C’est une note d’information que nous avons.23

Q. [12:39:16] Donc, vous aviez cette information ?24

Pardon.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:39:24] Oui, oui, il l’a dit26

trois fois. Il disposait de cette information.27

Mme NAOURI : [12:39:31] Merci, Monsieur le Président.28
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Q. [12:39:33] Prochain document : CIV-OTP-0045-0667.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Vous avez le document sous les yeux, Monsieur le témoin ?3

R. [12:39:58] Oui, j’ai le document.4

Q. [12:39:59] Vous en êtes l’expéditeur ?5

R. [12:40:02] Exact.6

Q. [12:40:03] Très bien.7

Prochain document : CIV-OTP-0045-0679.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Est-ce que vous avez le document devant les yeux, Monsieur le témoin ?10

R. [12:40:34] Tout à fait.11

Q. [12:40:35] Est-ce que vous en êtes l’expéditeur ?12

R. [12:40:38] Oui.13

Q. [12:40:39] Merci.14

Prochain document : CIV-OTP-0045-0964.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Il s’agit de deux tableaux préparés par votre cabinet en date du 19 janvier 2011.17

Est-ce que vous les aviez déjà vus ?18

R. [12:41:16] Ça a été signé par moi-même, donc je les ai vus.19

Q. [12:41:21] Très bien.20

Prochain document…21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:41:32] On ne pourrait22

pas passer au numéro, juste, sans avoir à tout lire ?23

Mme NAOURI : [12:41:37] Le numéro sur la liste qu’on a… qu’on a communiquée ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:41:38] Yes.25

Mme NAOURI : [12:41:39] Très bien.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:41:42] Oui, enfin, le27

numéro… juste donner les « dernières » chiffres, l’ERN, sans dire « CIV-OTP »,28
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et cetera, et cetera, parce que ça, on le sait.1

Mme NAOURI : [12:41:52] Alors, il s’agit du 11e document sur notre liste, qui finit2

par 0045-1085.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Q. [12:42:08] Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?5

R. [12:42:10] Ce document a été lu hier, si je ne me trompe.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:42:22] Ce document7

était…8

Mme NAOURI : [12:42:24]9

Q. [12:42:26] Est-ce que vous pouvez répéter, Monsieur le témoin ?10

R. [12:42:28] Je dis : je crois que ce document a été présenté hier.11

Q. [12:42:35] C’est possible, puisque nous avions préparé ce classeur en avance, bien12

évidemment.13

Donc, est-ce que vous pouvez avoir la gentillesse de nous confirmer que vous êtes14

bien le destinataire de ce document ?15

R. [12:42:50] Oui, je suis destinataire.16

Q. [12:42:58] Merci.17

Alors, ensuite, document n° 12 sur notre liste, qui finit par les numéros 0045-1147.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?20

R. [12:43:21] Oui, j’ai le document en face.21

Q. [12:43:22] Est-ce que vous en êtes l’expéditeur ?22

R. [12:43:25] Oui.23

Q. [12:43:25] Merci.24

Treizième document de notre liste, qui finit avec les numéros 0045-1178.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Il s’agit d’un tableau préparé par votre cabinet intitulé « Tableau récapitulatif des27

policiers blessés dans la gestion de la crise postélectorale de décembre 2010 à28
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janvier 2011 fait par la DGPN ». Est-ce que vous avez déjà vu ce document ?1

R. [12:44:12] Enfin, je vous pose la question : comment vous l’avez eu, le document ?2

Q. [12:44:13] Je n’ai pas entendu. Quoi ?3

R. [12:44:15] Je vous pose la question : comment vous avez eu le document ? Il n’est4

pas daté, il n’est pas signé, il n’est pas enregistré ; comment c’est sorti de… de mon5

bureau ?6

Q. [12:44:24] Mais c’est ce qu’on vous demande.7

R. [12:44:29] Mais je vous pose la question, parce que, moi, je ne comprends pas.8

C’est pas un document qui est signé ni enregistré ni daté.9

Q. [12:44:39] Monsieur le témoin, c’est pour ça que je vous montre le document, pour10

savoir si ce document est authentique. Si vous… Il y a ce nom sur votre document,11

on est d’accord ?12

R. [12:44:49] Non, ce document n’est pas authentique.13

Q. [12:44:51] Voilà.14

Et pourquoi ? Dites-nous pourquoi, pour que ce soit versé au dossier.15

R. [12:45:01] J’ai déjà dit : il n’est pas daté, il n’est pas signé, il n’est pas enregistré,16

donc, logiquement, il ne devrait pas sortir de mon bureau.17

Q. [12:45:13] Il ne devrait pas sortir de votre bureau, mais vous, vous l’aviez déjà vu,18

ce document, ou pas ?19

R. [12:45:19] Depuis la semaine dernière, je vous ai dit qu’il y a beaucoup de20

documents qui se confectionnent au cabinet du DGPN, mais pour que ça sorte ou21

pour qu’il soit authentifié, il faut qu’il soit enregistré, signé et daté.22

Q. [12:45:37] Merci.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:45:38]24

Q. [12:45:38] La question est la suivante : avez-vous déjà vu ce document ?25

R. [12:45:46] Oui, c’est évident que j’ai vu le document, mais ce n’est pas un26

document authentifié, ce n’est pas un document qui est… qui est formel.27

Q. [12:45:56] Certes, certes, mais vous l’avez vu. Il s’agit d’un document qui a été28
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généré, rédigé, produit, mais où ?1

R. [12:46:13] Oui, dans ce cadre-là, ça a été certainement écrit au cabinet, mais ce2

n’est pas authentifié, ce n’est pas signé, ce n’est pas enregistré, ça veut dire que ça3

peut être un brouillon dans un bureau quelconque.4

Q. [12:46:25] Certes, certes, mais ce n’est pas un faux.5

R. [12:46:32] Justement, c’est pour ça que j’ai relevé, parce que si je n’ai pas signé, ça6

ne veut pas dire que ça vient du cabinet du directeur général. C’est pour ça que7

j’insiste beaucoup dessus.8

Q. [12:46:50] Oui, enfin, soyons clairs : vous l’avez vu, et il a été préparé, rédigé au9

sein de votre bureau, de votre cabinet. Bon, ce n’est pas un document parfait,10

puisqu’il n’est pas signé, puisqu’il n’a pas de date, ceci, cela, c’est une chose. Mais la11

question est : est-ce que vous l’avez vu ? Est-ce que vous reconnaissez que c’est un12

document que vous avez vu ? C’est la question.13

R. [12:47:22] Ça, je ne veux pas confirmer.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:47:28] Très bien.15

Madame Naouri, c’est à vous.16

Mme NAOURI : [12:47:31]17

Q. [12:47:34] Merci, Monsieur le témoin, pour ces précisions.18

Ce document nous a été transmis par le Bureau du Procureur qui dit avoir saisi ce19

document lors d’une récolte, notamment auprès de vos services.20

Donc, vous voyez à quel point c’est important que vous nous « dites » les choses. Je21

vais pas poser à nouveau les questions du Président, juste une question22

complémentaire : vous nous avez dit la date. Il faut que ce soit signé et daté. On vous23

a présenté certains documents qui n’étaient pas datés. Est-ce que ça a un impact sur24

l’authentification du document par rapport à ce que vous venez de nous dire ?25

R. [12:48:17] Monsieur le Président, hier, je crois qu’on a abordé ce sujet très26

largement, et j’ai dit qu’il y a beaucoup de documents qui ont été déposés au Bureau27

du Procureur dont je n’avais pas connaissance.28
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Q. [12:48:37] Merci, Monsieur le témoin.1

Quatorzième document de notre liste qui finit par les numéros 0045-0785.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Est-ce que vous voyez le document ?4

R. [12:48:57] Exact.5

Q. [12:48:59] Vous en êtes le destinataire, n’est-ce pas ?6

R. [12:49:02] Tout à fait.7

Q. [12:49:03] Est-ce que vous aviez vu ce document ?8

R. [12:49:05] Oui, je l’ai vu.9

Q. [12:49:07] Très bien. Merci.10

Quinzième document de notre liste qui finit par les numéros 0045-0969.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Est-ce que vous voyez le document ?13

R. [12:49:27] Oui, je vois.14

Q. [12:49:28] Est-ce que vous en êtes le destinataire ?15

R. [12:49:30] Exact.16

Q. [12:49:32] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?17

R. [12:49:34] Oui, je l’ai vu.18

Q. [12:49:36] Merci, Monsieur le témoin.19

Seizième document de notre liste qui finit par les numéros 0045-0975.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?22

R. [12:49:57] Oui, je vois le document.23

Q. [12:49:58] Est-ce que vous en êtes l’expéditeur ?24

R. [12:50:02] Oui.25

Q. [12:50:02] Merci.26

Document n° 17 de notre liste qui finit par les numéros 0045-0980.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Est-ce que vous voyez le… le document, Monsieur le témoin ?1

R. [12:50:19] Très bien.2

Q. [12:50:21] Vous êtes l’expéditeur du document ?3

R. [12:50:26] Oui.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:50:28]5

Q. [12:50:30] Monsieur le témoin, il va sans dire, bien sûr, que si vous souhaitez faire6

un commentaire sur les documents qu’on vous montre, vous pouvez le faire.7

R. [12:50:44] Merci, Monsieur le Président.8

Mme NAOURI : [12:50:55]9

Q. [12:50:58] Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez que la date a été effacée sur10

ce document ?11

R. [12:51:04] Non, la date n’est pas effacée. À force de photocopier, les photocopies12

des photocopies, la date est partie.13

Q. [12:51:19] Est-ce que vous pouvez nous aider sur la date du document ?14

R. [12:51:24] Non. J’ai aucun numéro de référence dans ma main, ici.15

Q. [12:51:29] Si on trouve l’original, vous nous dites que la date sera indiquée sur le16

document ; c’est bien ça ?17

R. [12:51:35] Tout à fait, puisque c’est bien enregistré et signé.18

Q. [12:51:39] D’accord.19

Alors, document n° 18 sur notre liste, qui finit par les numéros 0045-1042.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Vous êtes… Est-ce que vous voyez le document, pardon, Monsieur le témoin ?22

R. [12:52:00] Oui, je vois le document.23

Q. [12:52:01] Vous êtes l’expéditeur de ce document ?24

R. [12:52:04] Exact.25

Q. [12:52:06] La date est également effacée. Je suppose que la même remarque vaut26

pour ce document.27

R. [12:52:16] Exact.28
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Q. [12:52:16] Merci, Monsieur le témoin.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:52:21] Monsieur2

MacDonald.3

M. MacDONALD (interprétation) : [12:52:24] Pour gagner du temps, on pourrait4

peut-être demander au témoin comment est indiquée la date avec un tampon.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:52:34] Mais, enfin, tout6

le monde le sait.7

Mme NAOURI : [12:52:38]8

Q. [12:52:39] Monsieur le témoin, document n° 19 sur notre liste : 0045-1275.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?11

R. [12:52:54] Oui, je vois le document.12

Q. [12:52:55] Vous en êtes destinataire ?13

R. [12:52:59] Oui, je suis le destinataire.14

Q. [12:53:01] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?15

R. [12:53:05] Oui, j’ai vu le document, mais il y a beaucoup d’écrits à la main, je ne16

sais pas si c’est venu comme ça ou bien c’est vous qui avez fait des annotations. Vous17

voyez, sur la ligne… la première colonne de la ligne 1, à la… à côté de « 01 », ils ont18

mis « 06 ». Je ne sais pas si c’est vous qui avez fait l’annotation.19

Q. [12:53:34] Non, nous, nous n’avons absolument pas touché au document, le20

document nous a été divulgué par le Bureau du Procureur, et nous l’avons reçu, le21

document, tel quel, tel que vous le voyez.22

R. [12:53:43] Ensuite, la deuxième page, il y a plein de chiffres qui sont ajoutés, le23

10… La colonne 2, vous allez voir « 10 », « 16 », bon, je ne sais pas à quoi ça24

correspond. Je ne pense pas que le document était fait comme ça au niveau de la25

direction générale de la police. Les éléments nouveaux, je préfère signaler.26

Q. [12:54:09] Vous faites bien ; c’est pour ça qu’on fait cet exercice, et on vous27

remercie.28
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Alors, passons au document suivant, le document n° 20 sur notre liste, qui finit par1

les numéros 0045-1391.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?4

R. [12:54:28] Oui, je vois le document.5

Q. [12:54:30] Vous en êtes le destinataire ?6

R. [12:54:33] Exact.7

Q. [12:54:34] Vous aviez déjà vu ce document ?8

R. [12:54:36] Oui.9

Q. [12:54:36] Merci.10

Document n° 21 sur notre liste qui finit par les numéros 0045-1401.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Alors, il s’agit d’un document adressé au directeur général adjoint de la police13

nationale, chargé des services de la sécurité publique. Est-ce que vous aviez déjà vu14

ce document ?15

R. [12:55:11] Ce document, je ne pense pas l’avoir vu, mais je connais la teneur du16

document.17

Q. [12:55:17] D’accord.18

Et si on va à la page 1403, en bas de la page, il y a une mention : « Ampliation19

DGPN, CR ». Est-ce que vous pouvez nous expliquer ce que ça veut dire, cette20

mention ?21

R. [12:55:39] Ça veut dire que le document qu’il a envoyé, il m’a envoyé une copie,22

mais ce n’est pas évident, ce n’est pas évident, puisque, dans la forme, si vous avez23

remarqué, depuis, les documents, on ne fait pas de cette façon. Lui, il rend compte à24

son chef, et c’est son chef qui rend compte. Donc, ce n’est pas parce qu’il a mis cela25

que cela est sûr que j’ai eu le document.26

Q. [12:56:03] Est-ce que « ampliation », ça ne veut pas dire copie de l’original d’un27

acte administratif revêtu du caractère d’authenticité ?28
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R. [12:56:17] Là, vous êtes en train… en train de faire un cours de droit administratif,1

mais ce n’est pas du tout la même chose.2

Q. [12:56:26] D’accord.3

C’est pour ça qu’on vous pose la question, Monsieur le témoin.4

Alors, prochain document, numéro 22 sur votre liste.5

R. [12:56:35] S’il vous plaît ?6

Q. [12:56:36] Oui.7

R. [12:56:37] Alors, comme vous êtes rentrée dans la forme de la note administrative,8

vous regardez, il met « SDASP… » « SDASP Info ». En réalité, lui ne peut pas9

envoyer un document au SDASP, ce n’est pas possible.10

Q. [12:56:51] D’accord.11

R. [12:56:52] C’était juste pour reprendre la forme.12

Q. [12:56:56] Très bien. Merci.13

Alors, document 22 sur notre liste… oui, 22 sur notre liste qui finit par 0045-1443.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Alors, c’est aussi un document adressé par le directeur général adjoint de la police16

nationale chargé des services de la sécurité publique au préfet de police. Est-ce que17

vous aviez déjà vu ce document ?18

R. [12:57:35] Oui, je l’ai vu.19

Q. [12:57:37] Merci, Monsieur le témoin.20

Document n° 23 de notre liste…21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:57:52] On s’arrêtera au22

document 25 pour prendre la pause déjeuner. On aura déjà fait la moitié du chemin.23

C’est quand même fort fastidieux.24

Mme NAOURI : [12:58:04]25

Q. [12:58:07] Document n° 23 et qui finit par les chiffres 0045-1445.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?28
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R. [12:58:10] Oui, je vois le document.1

Q. [12:58:13] Ce document vous a été adressé, n’est-ce pas ?2

R. [12:58:16] Tout à fait.3

Q. [12:58:17] Et vous l’aviez déjà vu ?4

R. [12:58:19] Exact.5

Q. [12:58:20] Très bien.6

Mme NAOURI : [12:58:21] Sachant que nous avons supprimé les numéros 24, 25 de7

notre liste, Monsieur le Président, on peut s’arrêter ici et reprendre après la… après8

le… la pause.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:58:33] Non, non, allons10

jusqu’au 26, allons jusqu’au 26.11

Mme NAOURI : [12:58:46] Très bien. Allons… allons à 26.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:58:55] Cinquante et13

un n’est pas divisible par deux.14

Mme NAOURI : [12:59:00]15

Q. [12:58:46] Alors, document n° 26 qui porte le numéro 0045-1068.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?18

R. [12:59:00] Oui, je vois le document.19

Q. [12:59:02] Il vous est adressé ?20

R. [12:59:05] Oui.21

Q. [12:59:06] Vous l’aviez déjà vu ?22

R. [12:59:08] Tout à fait.23

Mme NAOURI : [12:59:11] Très bien.24

Et j’ose plus…25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:59:17] Allons déjeuner.26

Et nous reprendrons à 14 h 30 et reprendrons les questions. Merci.27

M. L’HUISSIER : [12:59:29] Veuillez vous lever.28
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(L’audience est suspendue à 12 h 59)1

(L’audience est reprise en public à 14 h 34)2

Mme L’HUISSIER : [14:34:05] Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

(Le témoin est présent dans le prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:22] Bonjour à6

nouveau.7

Madame Naouri, je suppose.8

Mme NAOURI : [14:34:36] Merci, Monsieur le Président.9

Q. [14:34:41] Bonjour, Monsieur le témoin.10

R. [14:34:42] Bonsoir.11

Q. [14:34:47] Alors, nous allons continuer avec les documents.12

Le prochain document est le document 27 sur notre liste, qui porte le13

numéro 0046-0336.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Est-ce que vous voyez le document ?16

R. [14:35:11] Oui, je le vois.17

Q. [14:35:12] Est-ce que vous êtes le destinataire de ce document ?18

R. [14:35:15] Oui.19

Q. [14:35:16] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?20

R. [14:35:19] Oui.21

Q. [14:35:21] Merci, Monsieur le témoin.22

M. MacDONALD (interprétation) : [14:35:31] Excusez-moi, excusez-moi. Je pense23

qu’il y a un problème... un problème au niveau de l’affichage sur nos écrans.24

Mme NAOURI : [14:35:46] D’accord.25

M. MacDONALD : [14:35:49] Vous « étiez » trop vite.26

Mme NAOURI : [14:35:53] Je ralentis donc.27

Q. [14:35:56] Prochain document, le numéro 28 sur notre liste, qui porte le28
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numéro 0045-0630.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Est-ce que vous voyez ce document, Monsieur le témoin ?3

R. [14:36:09] Oui, je le vois.4

Q. [14:36:11] Est-ce que vous en êtes l’expéditeur ?5

R. [14:36:25] Exact.6

Q. [14:36:27] Alors, on va passer au prochain document, document n° 29 sur notre7

liste, qui porte le numéro 0046-0336.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Est-ce que... Est-ce que vous voyez le document, Monsieur ?10

R. [14:36:47] Non.11

Q. [14:36:49] Ah ! Il n’est pas dans le classeur...12

R. [14:36:50] Non.13

Q. [14:36:51] ... c’est ce que vous nous dites ?14

R. [14:36:52] Oui.15

Q. [14:36:53] Alors, on va vous donner une copie par le biais de Mme la greffière.16

(L’huissier d’audience s’exécute)17

Est-ce que vous voyez le document, maintenant, Monsieur le témoin ?18

R. [14:37:26] Oui, je le vois.19

Q. [14:37:29] Vous étiez le destinataire de ce document ?20

R. [14:37:32] Oui.21

Q. [14:37:33] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?22

R. [14:37:35] Tout à fait.23

Q. [14:37:38] Très bien.24

Alors, le prochain document, le numéro 30 sur notre liste, qui porte le25

numéro 0046-0316.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Est-ce que vous voyez ce document, Monsieur le témoin ?28
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R. [14:38:03] Oui, je le vois dans le... dans le classeur.1

Q. [14:38:07] Dans le classeur, très bien.2

M. MacDONALD (interprétation) : [14:38:13] Monsieur le Président, il faut attendre,3

attendre que la Chambre voie le document. Je comprends très bien que l’on veuille4

agir avec célérité, mais...5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:38:23] Nous le voyons,6

nous le voyons.7

Mme NAOURI : [14:38:28] Je vais regarder quand ça s’affiche à l’écran.8

Q. [14:38:31] Monsieur le témoin, vous étiez destinataire de ce document, n’est-ce9

pas ?10

R. [14:38:38] Oui.11

Q. [14:38:39] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?12

R. [14:38:41] Oui, j’ai vu le document.13

Q. [14:38:51] Alors, passons au document n° 31 sur notre liste, qui porte le14

numéro 0045-0347.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Voilà. Il s’affiche aussi sur l’écran.17

Est-ce que vous voyez le document sur l’écran, Monsieur le témoin ?18

R. [14:39:16] Oui, je vois le document.19

Q. [14:39:19] Vous en... Vous en êtes l’expéditeur ?20

R. [14:39:22] Exact.21

Q. [14:39:27] Le prochain document de notre liste, c’est le numéro 32, qui porte le... le22

numéro ERN 0045-1170.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?25

R. [14:39:51] Oui, je le vois.26

Q. [14:39:53] Étiez-vous le destinataire de ce document ?27

R. [14:39:56] Oui.28
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Q. [14:39:57] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?1

R. [14:40:00] Tout à fait.2

Q. [14:40:02] Merci.3

Alors, le document 33, nous allons le passer, c’est pour ça qu’il n’est pas dans le4

classeur.5

Le numéro 34 également.6

Le numéro 35, on va le passer également.7

Et nous arrivons au document numéro 36, qui porte le numéro 0045-1140.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?10

R. [14:41:13] Oui, je le vois.11

Q. [14:41:17] Vous en êtes l’expéditeur ?12

R. [14:41:19] Exact.13

Q. [14:41:23] Il n’y a pas de date sur ce document ; vous confirmez ?14

R. [14:41:29] Oui, je confirme.15

Q. [14:41:32] Est-ce qu’il y a un... un... Est-ce qu’il y aurait un moyen de connaître la16

date exacte de ce document ?17

R. [14:41:40] Oui, à partir du numéro que vous avez, le numéro d’enregistrement, on18

peut le retrouver.19

Q. [14:41:47] D’accord. Merci.20

Alors, ensuite...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:41:56] C’est vous qui22

avez surligné cela, Maître ?23

Mme NAOURI : [14:42:01] Non, c’est le Bureau du Procureur qui a surligné.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:42:09] (Intervention non25

interprétée)26

Mme NAOURI : [14:42:12] Alors, nous passons au document n° 37, qui porte le27

numéro 0047-1395.28
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Q. [14:42:20] Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

R. [14:42:24] Oui, oui, je le vois.3

Q. [14:42:27] Vous en étiez le destinataire ?4

R. [14:42:29] Oui.5

Q. [14:42:35] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?6

R. [14:42:37] Tout à fait.7

Q. [14:42:39] Merci.8

Ensuite, le document n° 38 sur notre liste, qui porte le numéro 0045-0122.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?11

R. [14:43:06] Oui, je le vois.12

Q. [14:43:08] Vous étiez destinataire de ce document ?13

R. [14:43:11] Exact.14

Q. [14:43:13] Et la mention « vu » que nous voyons sur ce document, c’est vous qui15

l’avez apposée ?16

R. [14:43:25] Tout à fait.17

Q. [14:43:27] Alors, passons au document 39 de notre liste, qui porte le18

numéro 0045-1090.19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?21

R. [14:43:50] Il est dans mon classeur.22

Q. [14:43:53] D’accord.23

Est-ce que vous étiez destinataire de ce document ?24

R. [14:43:58] Oui.25

Q. [14:43:59] Est-ce que vous l’aviez déjà vu, ce document ?26

R. [14:44:02] Exact.27

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)28
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Q. [14:44:10] J’attends que le document apparaisse à l’écran.1

Dans ce document, à la deuxième page, il est indiqué,2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

— et je cite : « Trois zones majeures sont identifiées comme territoires manifestement4

hostiles aux Forces de défense et de sécurité — FDS. Ces quartiers servent d’arrière5

base aux préparations d’attaques ou de riposte militaire contre les FDS. Ces zones6

s’énumèrent comme suit : ... »7

Donc, vous aviez bien reçu cette information ?8

R. [14:44:54] Tout à fait.9

Q. [14:44:57] Merci, Monsieur le témoin.10

Alors, le document 40 de notre liste, qui porte le numéro 0045-0140.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?13

R. [14:45:26] Oui, je le vois.14

Q. [14:45:29] Est-ce que vous en êtes destinataire ?15

R. [14:45:33] Oui.16

Q. [14:45:34] La mention « vu » apposée sur ce document l’a... a-t-elle été apposée17

par vous ?18

R. [14:45:43] C’est mon écriture.19

Q. [14:45:46] D’accord.20

Alors, le document 41 de notre liste, maintenant, qui porte le numéro 0045-0664.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?23

R. [14:46:16] Oui, je le vois.24

Q. [14:46:19] Vous en êtes l’expéditeur ?25

R. [14:46:21] Oui.26

Q. [14:46:23] Et c’est bien de votre signature ?27

R. [14:46:24] Exact.28
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Q. [14:46:26] Merci.1

Le document 42 de notre liste, qui porte le numéro 0045-0712.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Est-ce que vous voyez le document ?4

R. [14:46:46] Oui, je vois.5

Q. [14:46:49] Est-ce que vous en êtes l’expéditeur ?6

R. [14:46:51] Oui.7

Q. [14:46:52] Et c’est bien votre signature ?8

R. [14:46:57] Tout à fait.9

Q. [14:46:59] Document 43 de notre liste, qui porte le numéro 0045-0768.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Est-ce que vous voyez ce document, Monsieur le témoin ?12

R. [14:47:19] Oui.13

Q. [14:47:20] Est-ce que vous en êtes l’expéditeur ?14

R. [14:47:22] Exact.15

Q. [14:47:24] Et c’est bien votre signature à la deuxième page ?16

R. [14:47:28] Oui.17

Q. [14:47:30] Merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:47:34]19

Q. [14:47:57] Une... Une question : que signifie ce document ? De quoi s’agit-il ?20

R. [14:47:41] C’était une demande... une demande adressée à ma hiérarchie.21

Q. [14:47:54] Et est-ce que vous avez reçu ce que vous aviez demandé ou une partie,22

en tout cas ?23

R. [14:48:00] Nous n’avons rien reçu.24

Q. [14:48:06] Merci.25

Mme NAOURI : [14:48:10]26

Q. [14:48:12] Alors, Monsieur le témoin, on va passer le document 44, et puis on va27

regarder la... le document n° 45 de notre liste qui porte le numéro 0045-1271.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?2

R. [14:48:46] Oui.3

Q. [14:48:47] D’accord.4

Alors, on va passer au document n° 46 qui porte le numéro 0045-1515.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Il s’agit d’un rapport établi par le chef de district de police 4, Adomo Bonaventure, le7

15 décembre 2010, et il est adressé au préfet de police d’Abidjan.8

Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?9

R. [14:49:33] Non.10

Q. [14:49:34] D’accord. Merci.11

Le document n° 47 de notre liste, qui porte le numéro ERN 0048-1266.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?14

R. [14:50:00] Je le vois.15

Q. [14:50:02] Vous en êtes l’expéditeur ?16

R. [14:50:04] Oui.17

Q. [14:50:06] C’est bien votre... c’est bien vous qui avez signé ce document ?18

R. [14:50:10] Exact.19

Q. [14:50:12] Merci.20

Pièce... Pardon, document n° 48 de notre liste qui porte le numéro ERN 0045-1013.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?23

R. [14:50:42] Oui, je vois le document.24

Q. [14:50:45] Est-ce que vous en êtes l’auteur ?25

R. [14:50:46] Exact.26

Q. [14:50:48] Merci.27

Pièce n° 49 de notre liste qui porte le numéro 0045-1232.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?2

R. [14:51:09] Oui.3

Q. [14:51:11] Vous en étiez le destinataire ?4

R. [14:51:12] Oui.5

Q. [14:51:17] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?6

R. [14:51:20] Oui, je l’ai vu.7

Q. [14:51:22] Merci.8

Document n° 50 de notre liste qui porte le numéro 0045-1388.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Est-ce que vous voyez ce document, Monsieur le témoin ?11

R. [14:51:46] Oui, je vois le document.12

Q. [14:51:48] Si on va à la page 1390, on voit que l’auteur est le directeur adjoint13

chargé des services de sécurité publique.14

R. [14:52:00] Oui.15

Q. [14:52:01] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?16

R. [14:52:03] Oui, j’ai vu le document.17

Q. [14:52:06] Merci.18

Document n° 51 sur notre liste de... sur notre liste qui porte le numéro19

ERN 0045-1003.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?22

R. [14:52:33] Oui, je vois le document.23

Q. [14:52:36] Il vous est adressé ?24

R. [14:52:38] Oui.25

Q. [14:52:40] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?26

R. [14:52:42] Tout à fait.27

Q. [14:52:44] Alors, on va passer les documents 52 et 53... et 54 pour aller directement28
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au document 55, qui porte le numéro ERN 0045-1425.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?3

R. [14:53:22] Oui, je le vois.4

Q. [14:53:23] Est-ce que vous en êtes destinataire ?5

R. [14:53:28] Oui.6

Q. [14:53:28] Est-ce que vous aviez déjà vu ce document ?7

R. [14:53:31] Oui.8

Q. [14:53:32] Merci.9

Document n° 56 de notre liste qui porte le numéro 0046-0018, il s’agit d’un BQI10

spécial du 17 décembre 2010, rédigé par le préfet de police.11

Est-ce que vous aviez reçu... est-ce que vous aviez reçu ce document ?12

R. [14:54:06] Oui, je l’ai reçu.13

Q. [14:54:09] D’accord.14

Et enfin le numéro 57 de notre liste qui porte le numéro ERN 0045-0042.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Est-ce que vous voyez ce document ?17

R. [14:54:36] Oui, je vois le document ?18

Q. [14:54:39] Est-ce que vous en êtes l’auteur ?19

R. [14:54:41] Oui.20

Q. [14:54:42] Merci, Monsieur le témoin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [15:00:24] Maître Altit.22

(Interprétation) Alors, comment est-ce que... voilà... vous... vous avez présenté23

directement ces documents, et ce de façon orale ; n’est-ce pas ?24

Me ALTIT : [14:54:56] C’était surtout... Merci, Monsieur le Président.25

C’était surtout le moyen de faire authentifier les documents par le témoin,26

contrairement à l’utilisation d’une Bar table, et je vous remercie, bien entendu, de27

nous l’avoir permis.28
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Monsieur le Président, j’ai une question pour le témoin.1

Q. [14:55:17] Monsieur le témoin, vous m’entendez ?2

R. [14:55:21] Très bien.3

Q. [14:55:22] Hier, après l’audience ou ce matin, avez-vous eu des échanges, que ce4

soit par écrit ou par téléphone avec la Côte d’Ivoire ?5

R. [14:55:31] Ce matin ?6

Je crois que vous avez posé deux questions : hier ou ce matin ?7

Q. [14:55:43] Je vais reformuler.8

Depuis la fin de l’audience d’hier, qui a dû s’arrêter vers 16 heures et quelque, je9

pense, jusqu’à la reprise de l’audience ce matin, à 9 h 30, avez-vous eu des échanges,10

quels qu’ils soient, hein, par téléphone, par e-mail, par... avec la Côte d’Ivoire ?11

R. [14:56:10] Non, je vous ai décrit un peu hier les conditions dans lesquelles je suis.12

Je n’ai pas d’e-mail, j’ai un téléphone pour contacter ceux qui sont ici.13

Q. [14:56:28] Vous n’avez pas votre propre téléphone ?14

R. [14:56:32] Ils m’ont pris mes téléphones.15

Q. [14:56:35] D’accord. C’est très clair.16

Me ALTIT : [14:56:38] Ceci conclut, Monsieur le Président, l’interrogatoire par17

l’équipe de défense de Laurent Gbagbo.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:56:51] Alors, j’aimerais19

maintenant demander à la Défense de M. Blé Goudé.20

Me KNOOPS (interprétation) : [14:57:00] Monsieur le Président, c’est M. Gbougnon21

qui va poser les questions au nom de l’équipe de la Défense de M. Blé Goudé.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:57:13] Je vous remercie.23

(Intervention en français) Maître Gbougnon... je m’excuse, vous m’excusez !24

M. GBOUGNON : [14:57:17] Merci, Monsieur le Président.25

Bonjour Madame, bonjour Messieurs de la Chambre. Je n’ai pas compris un peu26

quand le Président a commencé à rire, mais Monsieur le Président, j’aimerais tout27

simplement présenter une requête à votre Chambre, et comme je sais que vous êtes28
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un adepte de l’efficacité, de la concision et de la précision, et après que mes confrères1

« aient » fait tous ces interrogatoires, aient fait pratiquement le tour, il faille que je2

revisite mes notes, que je revisite les pièces que j’ai à présenter.3

C’est pour cela que je vous demande respectueusement, de bien vouloir suspendre et4

renvoyer à demain, mais tout en avant... tout en vous assurant que nous comptons5

finir demain à la première session, si on n’est pas... s’il n’y a pas beaucoup6

d’interruptions, nous finirons à la première session. Maintenant, il faut compter avec7

les incertitudes, les interruptions et les aléas du procès pénal, mais je pense que nous8

allons finir demain, nous allons finir demain... demain matin, maximum dans9

la deuxième session, demain matin, grand maximum.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:58:36] Je souriais,11

Maître, parce que je m’attendais justement à entendre cette requête.12

Donc, donc, étant donné que je m’attendais à entendre cette requête, j’ai consulté13

mes collègues et nous sommes convenus de lever l’audience, pour aujourd’hui.14

Nous reprendrons demain matin et nous aurons la première... le premier volet15

d’audience probablement qui sera accordé à la Défense de M. Blé Goudé et puis il y16

aura des questions supplémentaires pendant le deuxième volet d’audience, et je17

suppose, enfin, je pense, que nous devrons en terminer à la pause déjeuner.18

Me KNOOPS (interprétation) : [14:59:25] Monsieur le Président, Monsieur le19

Président, j’aimerais voudrais juste indiquer que lors du premier volet d’audience,20

vous excluez les arguments oraux que nous allons présenter au sujet de la requête ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:59:37] Oui, oui, oui, oui,22

nous aurons suffisamment de temps.23

Me KNOOPS (interprétation) : [14:59:41] Merci.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:59:43] Merci. Donc, je25

pense que nous sommes d’accord. Je pense qu’il est très, très vraisemblable, que26

nous siégions pendant les deux premiers volets d’audience.27

C’est une bonne nouvelle pour le témoin et nous nous retrouverons demain à 9 h 30.28
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Mme L’HUISSIER : [14:59:58] Veuillez vous lever.1

(L’audience est levée à 15 h 00)2

RAPPORT DE CORRECTIONS3

La Section des Services linguistiques a apporté les corrections suivantes:4

*Page 23, ligne 11 : « ce sera le témoin qui fera cela » est corrigé par « il dira non, c’est5

un nom erroné »6

*Page 24, lignes 16-17 : « Et, bien sûr, pour répondre à l'Accusation, vous avez parlé7

de ces cinq jours à l'avance, bien sûr, mais ce n'est pas toujours le cas » est corrigé8

par « Et bien sûr, pour répondre à l’Accusation, bien sûr, vous l’avez fait, il y a cinq9

jours, pas de problème, mais ce n’est pas toujours le cas. »10

*Page 26, lignes 27-28 : « On a une liste. On a une liste. On a une liste. » est corrigé11

par « On a une liste, Monsieur le Président, nous avons une liste, mais nous devons12

établir la corrélation avec cette liste. »13

*Page 47, ligne 17 : « (Intervention non interprétée) » est corrigé par « 3 mars, Monsieur14

le Président. »15

La Section de l’Administration Judiciaire a apporté les corrections suivantes:16

*Page 36, ligne 8:« Tououi (phon.) » est corrigé par « Djo Bi Irié »17

*Page 48, ligne 16 : « j’ai » est corrigé par « j’avais ».18
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